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IV. POLITIQUE COMMERCIALE PAR SECTEUR

1) Généralités
1. L'agriculture est l'un des secteurs économiques fondamentaux de la Bolivie du point de vue de sa part dans l'emploi et les exportations mais sa contribution au PIB est relativement modeste, étant donné sa faible productivité.  Depuis le dernier examen de la Bolivie, effectué en 1999, des changements institutionnels, des conflits sociaux et des limitations de l'accès au crédit ont nui au rendement de ce secteur.  Cependant, les exportations de produits agricoles se sont accrues considérablement, bénéficiant d'un accès préférentiel aux principaux marchés extérieurs, notamment celui de la Communauté andine.  La Bolivie n'a présenté à l'OMC aucune notification concernant le soutien interne depuis 2001 et les subventions à l'exportation depuis 2000.

2. Le secteur minier a joué traditionnellement un rôle significatif dans le développement de la Bolivie et conserve une place primordiale en tant que générateur d'exportations bien que son importance relative ait eu tendance à diminuer ces dernières années.  Les entreprises minières sont assujetties à un impôt alternatif dont le taux appliqué aux ventes sur le marché intérieur représente 60 pour cent de celui qui est applicable aux exportations.

3. Le secteur manufacturier bolivien est relativement petit.  Sa faible productivité témoigne des insuffisances de la structure productive bolivienne, d'une manière générale, et explique en partie que de nombreux produits manufacturiers boliviens n'aient réussi que dans une faible mesure à pénétrer les marchés extérieurs.  Cependant, les exportations de certains secteurs (par exemple ceux des produits laitiers et des vêtements) se sont accrues considérablement ces dernières années.  La croissance du commerce de produits manufacturés avec la Communauté andine a été particulièrement importante et les avantages commerciaux accordés par les États-Unis ont favorisé l'exportation de textiles et de vêtements vers ce marché.  Le secteur manufacturier bénéficie de différents programmes d'aide publique.

4. Le secteur des hydrocarbures, en particulier le gaz naturel, contribue de manière décisive aux exportations et à l'investissement étranger en Bolivie.  En mai 2005, a été promulguée une loi sur les hydrocarbures controversée qui a changé, entre autres choses, le régime fiscal et la nature des contrats entre l'État et les opérateurs, et qui pourrait décourager l'investissement étranger.  La participation privée, y compris la participation étrangère, à toutes les activités du secteur de l'énergie électrique est autorisée.  La plupart des prix et des tarifs sont réglementés et des subventionnements croisés continuent à être accordés.

5. Le secteur des services génère environ 54 pour cent du PIB et 46 pour cent des emplois.  Au niveau régional, la Bolivie participe aux efforts de libéralisation du commerce des services dans le cadre de la Communauté andine, l'un des principaux projets de cette dernière.  Au niveau multilatéral, elle a pris des engagements dans cinq des 12 secteurs visés par l'AGCS.  Elle a aussi adhéré à trois des principes définis dans le Document de référence sur les télécommunications.  La prise d'engagements additionnels dans le cadre de l'AGCS conférerait une plus grande prévisibilité au régime d'investissement bolivien, qui contribuerait lui-même à stimuler l'investissement étranger.

6. En 2001, les droits d'exclusivité existant en matière de fourniture de services de téléphonie fixe pour les appels locaux et les appels longue distance nationaux et internationaux ont été supprimés conformément aux engagements pris par la Bolivie dans le cadre de l'AGCS.  L'ouverture du marché a entraîné un relèvement du niveau de la concurrence qui a eu pour effet, entre autres, de réduire les prix des appels longue distance et d'accroître l'offre de services.  Certaines restrictions visent la consommation de services de télécommunication à l'étranger.

7. Au milieu de 2005, le système bancaire s'était redressé après plusieurs retraits massifs de dépôts bancaires effectués pendant la période considérée.  Bien qu'il ait baissé, le coût élevé du crédit est considéré comme un problème pour l'économie en général.  Les opérations des bureaux de représentation des banques étrangères sont restreintes uniquement en ce qui concerne la promotion.  En 2004, un impôt transitoire sur les transactions financières a été institué.  Toutes les personnes qui contractent des assurances pour couvrir des risques en Bolivie sont tenues de le faire par l'intermédiaire d'entreprises établies dans le pays.

8. Le coût total du transport des marchandises en Bolivie est le plus élevé des pays d'Amérique du Sud, ce qui est dû essentiellement à une infrastructure routière limitée.  La Bolivie autorise la participation étrangère à la construction, à l'exploitation, au fonctionnement, à l'équipement et à l'entretien des aéroports ainsi qu'aux services connexes, ce qui n'est cependant pas le cas de la participation étrangère aux activités de cabotage aérien.

9. Le secteur du tourisme est la quatrième source de devises en Bolivie et le traitement national est accordé pour la fourniture des services en question, excepté pour les services de guides touristiques.  Dans le cas des services professionnels, l'exercice du droit est limité aux ressortissants boliviens.  De même, il existe, dans d'autres professions, des limitations applicables aux étrangers qui conditionnent leur participation à la réalisation de projets concrets ou à des accords de réciprocité.  La Bolivie a conclu des accords concernant la reconnaissance des titres avec certains pays, en particulier ceux de la Communauté andine.

2) Agriculture, élevage et sylviculture

i)
Caractéristiques
10. De 1994 à 2004, la part du secteur agricole dans le PIB a été de 14 pour cent mais il a employé 42 pour cent de la population active et a généré en moyenne 28 pour cent des exportations.  Les sous-secteurs des oléagineux et des produits agro-industriels qui en sont tirés ont connu une croissance soutenue, d'autres secteurs dynamiques ayant été ceux du tournesol, du sucre et des châtaignes et le secteur forestier.  Environ 60 pour cent de la main-d'œuvre agricole utilise des techniques traditionnelles à faible valeur ajoutée, surtout en altitude et dans les vallées centrales où l'investissement, la technologie, l'infrastructure routière et l'irrigation sont limités.

11. Le secteur agricole présente une grande diversité, s'agissant des produits, de la productivité, de la géographie et de la communication avec les marchés.  Dans les régions de l'est (frontalières avec le Brésil) et les plaines tropicales de l'Oriente se concentre la production de soja, de sucre, de maïs, de tournesol et de bois tropical, qui sont liés aux marchés intérieur et extérieurs et à l'investissement de l'Argentine et du Brésil.  La croissance de l'agriculture de l'Altiplano, fondée sur les tubercules et les céréales, a été faible de 1993 à 2003, la moyenne annuelle ayant été de 1,8 pour cent.  Pour la main‑d'œuvre de cette zone, le revenu par habitant est inférieur à 780 dollars EU et la pauvreté touche 64,5 pour cent de la population.  Dans la zone tropicale humide, la croissance annuelle de la production agricole a été de 5 pour cent de 1993 à 2003, le revenu par habitant est supérieur à 1 100 dollars EU et l'incidence de la pauvreté est de 48 pour cent.
  La topographie et le manque d'accès au littoral renchérissent l'infrastructure routière, d'où les difficultés de l'intégration aux niveaux régional et mondial.

12. Conformément à la FAO
, la superficie totale de la Bolivie est de 110 millions d'hectares et la superficie des terres consacrées à l'agriculture était de 37 millions d'hectares en 2002.  Dans le secteur agricole primaire, on comptait en 2002 environ 660 000 exploitations qui occupaient approximativement 25 millions d'hectares et employaient 1,6 million de personnes, soit environ 40 pour cent de la population active.
  Les petites unités ne dépassent pas 4 hectares dans l'Altiplano et 50 hectares dans les savanes (el Llano).  Les systèmes d'utilisation de la terre englobent les petites exploitations (régions montagneuses, vallées, plaines);  les activités commerciales modernes de grande ou moyenne envergure (plaines de Santa Cruz);  les exploitations agricoles de groupes indigènes (plaines);  les ranchs pratiquant l'élevage à grande échelle (Beni, Chaco);  ainsi que les concessions forestières commerciales et les peuples de la forêt.

13. Les autorités ont fait savoir que la Bolivie n'appliquait pas de politique de crédit subventionné destinée à stimuler l'activité agricole.  Par l'intermédiaire d'institutions de second rang, des ressources sont canalisées pour le secteur grâce à la banque privée.
  Selon l'Association des institutions financières pour le développement rural (FINRURAL)
, moins de 5 pour cent des investissements totaux du système financier étaient effectués dans le secteur agricole et plus de 60 pour cent des crédits agricoles étaient destinés aux zones des plaines en 2000.
  Ces dernières années, le niveau de la dette agricole a augmenté en raison des taux d'intérêt élevés et de la faible croissance.  Les banques ont établi, avec l'appui du gouvernement, des programmes de renégociation de la dette et, à la fin de 2003, 54,8 pour cent de la dette du secteur avaient été renégociés.

14. Le tableau AIV.1 indique en pourcentages les zones les plus cultivées en 2004:  soja (26), maïs (12), graines de tournesol (7), riz (6), pommes de terre (5), graminées fourragères (5), canne à sucre (4), blé (4), orge (4), coton (3) et bananes (3).  De 1998 à 2004, la plus forte augmentation en pourcentage de superficie cultivée a concerné les bananes (9), le coton (8), les graminées fourragères (4), les graines de tournesol (3), la canne à sucre (3), le manioc (2), le maïs (2) et le soja (2).  Les rendements les plus élevés (taux annuel moyen) ont été obtenus dans le cas des pommes de terre (5), ainsi que du soja, du maïs et du tournesol (4).  Par rapport à d'autres pays de la région, les rendements de la Bolivie sont, en général, inférieurs et les nouvelles terres permettant la production agricole sont plus limitées.

15. Selon le Ministère du développement économique, l'investissement orienté vers l'exportation se concentrait en 2004 dans la production d'huile de soja, de tourteaux et de farine de soja, de fèves de soja, d'huile brute de tournesol, de sucre et de châtaignes.  Le nombre d'entreprises agricoles exportatrices est passé de 369 en 2003 à 410 en 2004.  L'accroissement des exportations a été accompagné d'une extension de la superficie cultivée.

16. De 1999 à 2004, les exportations de produits agricoles se sont accrues en moyenne de 11 pour cent et les importations de 1 pour cent.  Les tourteaux, la farine et l'huile de soja ont représenté 19 pour cent des exportations totales de 1999 à 2004.  Selon les autorités, la production expérimentale de soja au moyen de semences génétiquement modifiées a commencé en 2005 (voir le chapitre III 2) x)).

17. La Communauté andine, qui est le marché principal, a absorbé en moyenne plus de 70 pour cent des exportations de produits agricoles de 1999 à 2004.  La Colombie et le Venezuela ont été les importateurs les plus importants de produits à base de soja.  Par ordre d'importance, les autres importateurs de produits agricoles boliviens de 1999 à 2004 ont été le Pérou, l'UE, l'Uruguay, les États-Unis, le Chili, l'Argentine, l'Équateur, le Brésil et le Japon.  Les exportations de châtaignes ont eu essentiellement pour destinations l'UE et les États-Unis.  Le sucre raffiné est exporté vers le Pérou et le sucre non raffiné vers les États-Unis.  D'autres produits exportés comprennent l'alcool éthylique (UE, Pérou), les graines de sésame (Japon, Paraguay), les bananes (Argentine), le quinoa (UE, États‑Unis), les amandes (États-Unis, Royaume-Uni) et le lait en poudre.

18. De 1999 à 2004, les importations de produits agricoles en Bolivie ont concerné surtout les fèves de soja (Brésil), le blé (froment) et la farine de froment (Argentine, États-Unis) et les préparations pour la fabrication de boissons (Chili).  De 1998 à 2003, elles provenaient d'Argentine (32 pour cent), du Brésil (17 pour cent) et du Paraguay (4,6 pour cent), ainsi que du Chili (15 pour cent), des États-Unis (12 pour cent) et du Pérou (6 pour cent).

ii) Objectifs politiques pour le secteur
19. Le Ministère des affaires rurales et agricoles (MACA) a remplacé le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et du développement rural (MAGDR) en mars 2003 en tant qu'entité chargée des politiques du secteur.  Le MACA identifie les principaux problèmes du secteur, tels que la propriété foncière, les conditions climatiques, la faible productivité, l'infrastructure limitée, l'érosion et la dégradation, ainsi que le manque de crédits.  Les objectifs politiques
 consistent à accroître la compétitivité et la participation sur les marchés internationaux, à promouvoir des pratiques durables, à renforcer la sécurité alimentaire, à remplacer les cultures illicites, à créer des possibilités pour des groupes défavorisés et à promouvoir une large participation de la société.  Depuis 2002, certains programmes clés du secteur sont, entre autres:  l'Appui programmé au secteur agricole, le Programme de soutien à la sécurité alimentaire, le Programme national des semences, le Service national des affaires vétérinaires et phytosanitaires et de la sécurité sanitaire des produits alimentaires (SENASAG), l'Assistance technique au petit producteur, le Programme de soutien à la production et aux zones rurales, le Projet pilote concernant les camélidés, le développement durable du territoire et les (le projet des) chemins vicinaux.

20. Depuis le dernier examen de la Bolivie, en 1999, la gestion du secteur agricole a été caractérisée par des changements institutionnels et des conflits sociaux qui ont conditionné la mise en œuvre des politiques dans le secteur.  Différents programmes ont été lancés mais leur durabilité et leurs résultats ont été, en général, limités.
  À la fin de 2002, a été présentée la Stratégie de transformation de la production agricole qui consistait à prendre des initiatives en matière de réforme agraire, de crédit, d'amélioration de l'infrastructure, de technologie et de création de chaînes de production.  En avril 2003, le Plan national d'assainissement de terres et d'enregistrement des titres de propriété foncière, comprenant la réorganisation de l'Institut national de la réforme agraire (INRA), a été approuvé.

21. Une autre initiative pendant cette période a été l'établissement de l'Unité de la productivité et de la compétitivité (UPC) et du Système bolivien de productivité et de compétitivité en 2001.  Les objectifs étaient de favoriser l'établissement de chaînes de production au potentiel d'exportation
 au moyen des Accords boliviens relatifs à la compétitivité.
  Ces accords sont des instruments permettant de rationaliser les investissements publics et privés dans l'infrastructure et la logistique, la qualité et le développement humain, la normalisation et la simplification des formalités, le commerce extérieur, la technologie et l'innovation, ainsi que le financement et l'accès au crédit.  En 2004, des accords sur des chaînes de production du cuir et de produits dérivés, de bois, de blé, de volailles, de maïs, de raisin, de vin et de cœurs de palmier ont été conclus et des accords sur les oléagineux et le quinoa ont été renouvelés.

22. La recherche agricole est peu développée en partie à cause de l'instabilité institutionnelle.  Parmi les principaux organismes, figurent la Fondation pour la promotion des produits andins et la recherche sur ces produits (PROINPA), le Centre de recherche sur l'agriculture tropicale (CIAT)
, le Système bolivien de technologie agricole (SIBTA) (mars 2000) et le Système national de ressources génétiques pour l'agriculture et l'alimentation (2003).

23. La Stratégie nationale de développement agricole et rural (ENDAR), coordonnée par le MACA, a été définie en novembre 2004 comme le moyen principal d'orienter les politiques menées dans le secteur et dans le cadre du Plan général de développement économique et social et de la Stratégie de réduction de la pauvreté.  L'ENDAR vise à favoriser l'intégration des paysans et des indigènes, les emplois ruraux, l'articulation de l'offre et de la demande, la sécurité alimentaire, la compétitivité, l'utilisation durable des terres ainsi que le développement du cadastre et de l'enregistrement des titres de propriété foncière.
  Le Plan national de développement alternatif pour 2004-2008 s'inscrit dans le cadre de l'ENDAR et de la Stratégie globale de lutte contre le trafic de drogues pour 2004-2009.

24. S'agissant du commerce des produits agricoles, la Bolivie applique peu de restrictions à l'importation et ne recourt pas aux subventions à l'exportation.  Elle n'a présenté à l'OMC aucune notification concernant le soutien interne depuis 2001 et les subventions à l'exportation depuis 2000.
  Il existe en Bolivie un système de remboursement, de nouvelles zones franches et le RITEX (voir le chapitre III).

25. En 2005, le tarif NPF moyen que la Bolivie appliquait aux produits agricoles était de 9,8 pour cent (voir le chapitre III 2) iv)).  La Bolivie accorde des préférences tarifaires aux pays andins, au MERCOSUR, au Chili, à Cuba et au Mexique (tableau AIV.2).  En 2004, elle maintenait un tarif moyen situé entre 1 et 2 pour cent sur les principaux produits agricoles importés en provenance de partenaires préférentiels.
  Les 25 produits agricoles les plus importés en provenance de ses partenaires préférentiels l'ont été, pour la plupart, à un taux nul.  Dans le cas du sucre et du tournesol, la Bolivie n'accorde que des préférences mineures.  Elle ne recourt pas à des contingents tarifaires, à des prélèvements variables à l'importation ni à des fourchettes de prix.

26. La Bolivie utilise les préférences accordées par ses partenaires commerciaux surtout pour ses exportations de produits du soja vers les marchés andins où elle a consolidé sa position en tant que pays exportateur.  L'avantage offert par la proximité de ces marchés peut être contrebalancé par des prix différents offerts par d'autres marchés.  Cependant, cet accès préférentiel a commencé à se réduire, en particulier pour les tourteaux de soja, de 1999 à 2004 du fait de l'ouverture accrue des pays andins à d'autres pays producteurs de soja.

27. La Bolivie dispose d'un accès préférentiel aux États-Unis et à l'UE (SGP, voir les chapitres II et III).  Conformément aux chiffres des importations de l'USITC, la Bolivie a bénéficié, en 2004, d'un accès en franchise de droits aux États-Unis pour plus de 99 pour cent de ses exportations de produits agricoles (tableau AIV.3).  Dans l'UE, environ 95 pour cent des exportations de produits agricoles boliviens ont été admises en 2002 en franchise de droits, y compris plus de 18 pour cent au titre du SGP.

iii) Sous-secteurs clés

a) Produits agricoles
28. Avec deux récoltes par an, la production de soja représente 15,1 pour cent de la valeur brute de la production agricole et occupe un tiers du total des terres cultivées.
  Elle s'est élevée à plus de 1,5 million de tonnes métriques en 2004 (tableau AIV.1), augmentant de 6,4 pour cent par an en moyenne de 1998 à 2004.  En 2004, on comptait environ 14 000 producteurs dont 70 pour cent se considéraient comme de petits producteurs.  Le coût de production par hectare est de 275 dollars EU environ.  Il a augmenté en raison de la culture du soja.  La Bolivie dispose d'une capacité suffisante pour transformer toute sa récolte
, les tourteaux et l'huile de soja brute étant les produits exportés les plus importants (55 pour cent des exportations de produits agricoles de 1999 à 2004) concentrés sur les marchés des pays andins.

29. L'exploitation des châtaignes représente plus de 75 pour cent de l'activité économique de la zone septentrionale de la Bolivie où les conditions permettent la culture du châtaigner sur une superficie de plus de 100 000 km2.  La Bolivie est parvenue à devenir le principal fournisseur mondial à partir de 1996.
  La production nationale est destinée à 99 pour cent aux marchés d'exportation des États-Unis et de l'Union européenne.

30. L'essor de l'investissement et des techniques de production a permis d'augmenter la production de sucre de plus de 5 pour cent par an en moyenne de 1999 à 2004.  En volume, cette production a atteint le niveau le plus élevé de tous les produits (près de 5 millions de tonnes).  La canne à sucre est cultivée à Santa Cruz et, en 2000, 70 pour cent de la production en moyenne étaient consommés sur le marché intérieur.  Les exportations de sucre raffiné vers le Pérou et la Colombie se sont accrues notablement de 1999 à 2004.  Les États-Unis ont importé du sucre non raffiné (66 pour cent) dans le cadre d'un contingent tarifaire de 8 424 tonnes en 2004.

31. De 1998 à 2004, la production de graines de tournesol s'est accrue de 7,7 pour cent par an et les rendements ont augmenté de 4,1 pour cent.
  Les exportations de produits du tournesol sont destinées aux marchés régionaux de la Colombie et du Venezuela (huile de tournesol brute ou raffinée) ainsi que de la Colombie et du Chili pour ce qui est des tourteaux de tournesol.  La production de coton s'est accrue de 6 pour cent par an de 1998 à 2004 tandis que la superficie cultivée augmentait de 8 pour cent pendant cette période, ce qui explique une baisse des rendements de 1,8 pour cent par an.  Le marché traditionnel des exportations boliviennes de coton est le Pérou.  Celles-ci ont diminué de 26 pour cent par an en moyenne de 1999 à 2004.  Le coton produit en Bolivie est à fibres courtes et l'industrie textile a besoin de certaines importations de coton à fibres longues.

32. En 2001, la Bolivie est devenue le principal producteur de quinoa avec 46 pour cent de la production mondiale.
  Les exportations de ce produit sont destinées principalement à l'UE où elles se sont accrues de 16 pour cent en moyenne de 1999 à 2004.  En revanche, les exportations vers les États-Unis ont diminué de 6 pour cent en moyenne pendant cette période.  D'autres produits, tels que la pomme de terre, le maïs et le riz, sont importants pour la production agricole et la fourniture de produits de première nécessité aux consommateurs boliviens.

33. La culture de la feuille de coca est une activité traditionnelle en Bolivie depuis des siècles.  La superficie cultivée a varié en fonction des programmes d'éradication depuis 1986.  On estime que les cultures après éradication ont diminué de deux tiers de 1997 à 2003 mais que la replantation a dépassé, de 2001 à 2003, la destruction, rétablissant ainsi 60 pour cent de ces cultures par rapport au niveau maximum qu'elles avaient atteint dans les années 90.
  Il semble que ces dernières années le remplacement de cette culture par des cultures de rechange ait permis d'obtenir des résultats moins clairs et on estime que la superficie des cultures de coca a augmenté de 17 pour cent de 2003 à 2004.
  Il semble que l'éradication ait eu un effet négatif sur les revenus agricoles et le secteur de la coca n'a représenté qu'un faible pourcentage du PIB ces dernières années.  Les autorités indiquent que la Loi n° 1008 établit la culture légale de coca sur 12 000 ha.

b) Élevage

34. L'élevage est la deuxième activité agricole.  La production de viande bovine a représenté environ 220 000 tonnes en 2004.  Ce secteur emploie davantage de travailleurs que toute autre chaîne de production agricole (tableau IV.1).  Hormis les faibles volumes exportés vers le Pérou, la majeure partie de la production est destinée au marché intérieur.  L'élevage est pratiqué dans les plaines de Beni et de Santa Cruz.
  Les exploitations sont extensives et traditionnelles en pâturages naturels.

Tableau IV.1

Contribution à l'économie et création d'emplois des secteurs de production agricole
	Secteurs de production
	Situation actuelle
	Projection à dix ans

	
	Valeur des exportations (en millions de dollars EU)
	Création d'emplois
	Valeur des exportations (en millions de dollars EU)
	Création d'emplois

	Oléagineux
	322,00
	117 500
	600,00
	160 000

	Quinoa
	5,00
	15 500
	40,00
	60 000

	Bois et produits manufacturés
	41,00
	42 000
	1.000,00
	243 900

	Cuir et produits manufacturés
	23,00
	2 800
	80,00
	15 000

	Bananes
	3,70
	12 800
	30,00
	60 000

	Textiles et coton
	42,30
	43 500
	300,00
	61 000

	Camélidés
	5,00
	60 000
	80,00
	104 300

	Volailles
	0,17
	30 000
	1,50
	30 800

	Blé (froment)
	0,05
	94 000
	0,06
	114 400

	Châtaignes
	30,00
	20 000
	116,80
	116 800

	Raisin, vin et singanisa
	0,09
	11 000
	10,00
	14 000

	Cœurs de palmier
	0,36
	4 500
	20,00
	12 000

	Bovins (viande)
	1,00
	142 000
	50,00
	160 000

	Total
	633,67
	655 600
	4 328,36
	1 512 200


a
Le singanis est une eau-de-vie bolivienne obtenue par distillation de vins naturels tirés de raisin frais.
Source:
Unité de la productivité et de la compétitivité, UPC (document de travail ENDAR, MACA, août 2004).
c) Sylviculture

35. Selon les données de l'Inspection des forêts, la superficie boisée de la Bolivie était de 53 400 000 ha, sa capacité de production de 20 millions de m3 par an, sa superficie de forêts sous concession de 7 900 000 ha, sa superficie de forêts faisant l'objet d'une certification de 1 900 000 ha et la superficie des nouvelles concessions de 603 408 ha en 2004.  La certification de la gestion durable des forêts est effectuée par le Conseil bolivien de la certification volontaire (CFV).

36. Le Règlement de procédure du SIRENARE (Système de réglementation des ressources naturelles renouvelables), mis en application en 2002, constitue, avec la Loi sur la sylviculture (1996), la Loi sur l'environnement (1992) et la Loi sur le Service national de la réforme agraire INRA (1996), le cadre réglementaire du secteur forestier.  Il n'existe pas de loi sur le développement écologique.  Chaque année, l'Inspection des forêts détermine une surface maximale à accorder en concession qui varie en fonction des autorisations que cette entité délivre sur la base de l'approbation des projets forestiers opérationnels annuels.  L'utilisation de la superficie totale autorisée par cette inspection n'a été relevée aucune année, selon les autorités.  Malgré les progrès concernant le cadre réglementaire, le cadre institutionnel ne paraît pas suffisant pour prévenir les pratiques non durables.

3) Secteur minier et traitement des minerais

i)
Caractéristiques
37. Traditionnellement, le secteur minier a joué un rôle significatif dans le développement de la Bolivie bien que son importance relative ait eu tendance à diminuer ces dernières années.  Depuis 1998, la valeur ajoutée dans ce secteur (y compris les fonderies, mais à l'exclusion des hydrocarbures) a tendance à croître à un rythme inférieur à celui de l'économie tout entière, bien que la croissance se soit apparemment accélérée à partir du second semestre de 2003 en raison de la hausse du prix international des minerais.  La contribution du secteur minier au PIB total a été de 4,4 pour cent (chiffre provisoire) en 2004 alors qu'elle avait été de 5 pour cent en 1998.
  Sa part dans l'emploi total a continué à décroître, passant de 1,4 pour cent en 1998 à 1,2 pour cent (chiffre provisoire) en 2004.
  Les problèmes auxquels ce secteur doit faire face sont, entre autres, la concentration dans des activités à faible valeur ajoutée, une infrastructure de production limitée, des coûts d'exploitation élevés, une faible productivité et de fréquents conflits du travail.

38. La majeure partie de la production minière est exportée et le secteur minier conserve une place primordiale en tant que source de recettes d'exportation.  En 2004, les exportations de produits miniers ont représenté 20,4 pour cent des exportations totales, chiffre toutefois très inférieur à celui de 1998, à savoir 36,4 pour cent.
  En valeur, le principal minerai exporté est le zinc, suivi de l'étain, de l'argent et de l'or.  Les exportations d'étain se sont accrues substantiellement de 2003 à 2004.  En 2004, les principaux marchés extérieurs des produits miniers ont été les États-Unis, le Royaume-Uni, le Japon, le Pérou, l'Argentine et le Brésil.

39. On distingue les opérations minières menées généralement dans le cadre de contrats de risque partagé entre la Société minière de Bolivie (COMIBOL) et des entreprises privées, s'agissant en général de projets de grande envergure, et les opérations réalisées par les petites et moyennes entreprises.  Dans le second cas, il s'agit de neuf entreprises privées de taille moyenne et de 510 coopératives dont 275 étaient en activité au début de 2005.  La COMIBOL, entité publique autonome créée en 1952, a transféré graduellement ses activités opérationnelles au secteur privé.  Elle est devenue, par conséquent, une entreprise chargée presque exclusivement d'administrer un ensemble de contrats de risque partagé de louage et de fourniture de services.  Cependant, la Loi n° 2400 de 2002 autorise la COMIBOL à assumer la direction et l'administration directe et définitive des activités minières et métallurgiques en cas de faillite des concessionnaires.  Ainsi, les mines de Huanuni et de Caracoles ont été placées sous l'administration de la COMIBOL en 2002 et 2004 respectivement après avoir rencontré des difficultés financières.

40. Le secteur des entreprises minières privées de taille moyenne est le plus important du point de vue de la production.  En 2004, sa part dans la production minière de la Bolivie était de 69 pour cent, ses activités consistant principalement à exploiter des gisements d'or, d'argent, de zinc et de plomb.  Les coopératives minières ont acquis une importance croissante en ce qui concerne tant le volume de la production que l'absorption de la main-d'œuvre, représentant 80 pour cent de l'emploi dans le secteur.  La taille des coopératives varie d'un petit nombre de travailleurs à plus de 2000.  La plupart d'entre elles utilisent des techniques de production artisanales.

41. L'investissement dans le secteur minier a diminué pendant la période considérée, représentant pour les années 1998 à 2002 213,6 millions de dollars EU au total, montant inférieur à celui qui a été relevé pendant la période 1993-1997, à savoir 368,1 millions de dollars EU.  De 1998 à 2002, l'investissement privé a représenté la totalité de l'investissement dans le secteur.

ii) Politique et cadre institutionnel
42. Le gouvernement considère que le secteur minier a une importance fondamentale du point de vue du développement économique et social du pays étant donné sa contribution à la production de devises, à l'emploi et aux recettes fiscales.  Après avoir consulté le secteur minier, le gouvernement a élaboré et mis au point une stratégie minière, contenue dans le document "Politique minière et plan de relance du secteur minier" (PRESEMIN).
  Ce plan est destiné à orienter l'action du gouvernement dans le domaine minier au cours des prochaines années.  L'objectif est de développer le potentiel minier du pays en mettant en œuvre,  de 2004 à 2007-2008, un plan d'investissement de 1 227 millions de dollars EU dans un ensemble de projets d'échelles diverses et d'accroître progressivement les exportations minières de 50 à 100 pour cent.  Les stratégies générales prévues dans le document PRESEMIN consistent à créer différentes incitations fiscales en faveur de l'exploration minière et de l'importation de biens d'équipement, à fournir un appui aux projets miniers en cours d'élaboration, à démarrer ou à relancer l'activité d'usines métallurgiques et à promouvoir de nouveaux projets miniers.  Pour les coopératives et petites entreprises minières, les efforts visent à développer l'investissement en mettant en œuvre de nouveaux mécanismes de financement.

43. Le PRESEMIN a aussi pour but de faire fonctionner et d'augmenter le Fonds minier d'investissement (FOMIN) ainsi que d'améliorer la commercialisation des minerais des petits producteurs.  Le FOMIN, créé en vertu du Décret suprême n° 27205 du 8 octobre 2003, est destiné aux coopératives minières.  Pour accéder aux fonds du FOMIN, le bénéficiaire doit créer avec celui-ci une coentreprise ou une société en participation, de manière que ces deux partenaires partagent les risques et les bénéfices et que le Fonds puisse superviser le projet.

44. Le Ministère des industries extractives et des hydrocarbures est compétent en matière de politique minière.  Le Vice-Ministère des industries extractives, dépendant de ce Ministère, est chargé de définir et de mettre en œuvre des politiques dans les domaines de la prospection, de l'exploration, de l'exploitation, de la concentration, de l'ouvraison, de la fonderie et de la commercialisation des minerais et métaux, de l'action en faveur de l'investissement et de la recherche fondamentale et appliquée dans le secteur de la métallurgie.  Le Conseil national des industries extractives, créé en vertu du Décret suprême n° 27334 (Décret sur la relance du secteur minier) du 31 janvier 2004, est un organe consultatif permanent qui conseille le gouvernement en matière de politique minière.  L'Inspection générale des mines est  la plus haute autorité administrative, également chargée du règlement des différends dans le secteur minier.  Les inspections régionales sont responsables, au premier chef, de l'octroi des concessions et du règlement des différends s'y rapportant.  Le Service national géologique et technique des mines (SERGEOTECMIN) effectue, entre autres choses, des relevés géologiques et des études d'impact sur l'environnement et joue le rôle d'organe technique octroyant les concessions minières.
45. Le Code minier (Loi n° 1777 du 17 mars 1997) régit les activités liées à la prospection, à l'extraction, à l'élaboration, à la fonderie et à la commercialisation des minerais.  Les hydrocarbures relèvent de lois spéciales.  Conformément aux dispositions du Code minier, les minerais du sous-sol sont la propriété de l'État, qui, par l'intermédiaire du pouvoir exécutif, accorde des concessions minières aux personnes physiques ou morales boliviennes ou étrangères qui les demandent.  La concession minière est un bien immeuble, transférable, qui confère à son titulaire, sous réserve du paiement de brevets, le droit de mener pendant une durée indéfinie des activités de prospection, d'exploration, d'exploitation, de concentration, de fonderie, de raffinage et de commercialisation des minerais.  Les titulaires de concessions doivent payer un brevet annuel dont le montant varie en fonction de l'extension de la concession.  Le traitement national est appliqué aux concessions minières, si ce n'est que les personnes physiques ou morales étrangères ne peuvent pas acquérir ni posséder des concessions minières à moins de 50 kilomètres des frontières internationales de la Bolivie.

46. Conformément au Règlement sur l'environnement des activités minières (Décret suprême n° 24782 du 31 juillet 1997), une licence environnementale est exigée pour exercer des activités de prospection et d'exploration, d'exploitation, de concentration, de fonderie ainsi que de raffinage, qu'elles fassent ou non partie intégrante du processus de production minière.
47. Aucune activité minière n'est l'apanage de l'État.  Le Code minier dispose que la COMIBOL sera l'organisme chargé de diriger et d'administrer les mines de l'État sans exercer directement des activités minières mais en passant seulement des contrats de risque partagé de fourniture de services ou de louage.  Le Code dispose que la COMIBOL transférera, au moyen d'un appel d'offres public international, les concessions minières qui n'ont pas fait l'objet de contrats de risque partagé ou de louage à la date de publication du Code.  Cependant, la Loi n° 2400 du 24 juillet 2002 dispose, comme il est indiqué plus haut, que la COMIBOL administrera à titre définitif les activités minières et métallurgiques quand les contrats passés à la suite d'un appel d'offres ne pourront pas continuer à être appliqués dans le cadre convenu, à l'exception des contrats des coopératives minières.
48. Comme dans toute autre branche de l'économie, les entreprises du secteur minier sont assujetties au paiement annuel de l'impôt sur les bénéfices des entreprises (IUE).  L'impôt complémentaire du secteur minier (ICM) est une redevance départementale que doit payer quiconque menant des activités d'exploration, d'exploitation, d'ouvraison, de commercialisation et de fonderie des minerais.  L'ICM est une alternative à l'IUE:  en fin de compte, ce n'est, après comparaison entre l'IUE et l'ICM, que le plus élevé des deux qui est payé.  Le taux de l'ICM est variable en fonction de l'évolution des prix internationaux des minerais, des planchers et des plafonds étant fixés.  L'ICM oscille entre 3 et 6 pour cent de la valeur brute des ventes, dans le cas de l'argent par exemple, et entre 4 et 7 pour cent pour ce qui est de l'or selon des échelles de prix données.  Les taux de l'ICM sont différents pour chaque minerais.  Les taux applicables aux ventes sur le marché intérieur représentent 60 pour cent de ceux qui le sont aux exportations.
  On estime que les recettes tirées de l'ICM se sont élevées à 6,2 millions de dollars EU en 2003 et à 9,9 millions en 2004.
49. Les activités minières peuvent bénéficier d'une série d'incitations fiscales de caractère général, y compris le Régime d'admission temporaire pour perfectionnement actif (voir le chapitre III 2) et 3)).  La Loi douanière générale (modifiée par le Décret suprême n° 27947 du 20 décembre 2004) a étendu le régime d'admission temporaire pour la réexportation des marchandises dans le même état, avec suspension des taxes, aux machines, équipements et instruments destinés aux activités d'exploration, d'exploitation et de transport du secteur minier pour une durée de cinq ans.  De plus, la date limite du paiement de la taxe sur la valeur ajoutée, de la taxe sur les biens de consommation spécifiques et du droit de douane appliqués à l'importation des biens d'équipement et d'autres actifs destinés exclusivement à l'activité minière menée par les investisseurs miniers peut être prorogée, depuis décembre 2004 (sous réserve de certaines conditions), de 24 mois à compter de l'importation définitive.
  Cette prorogation est applicable aux importations destinées à réaliser l'investissement entre le 1er janvier 2005 et le 31 décembre 2006 et dans le cas desquelles l'investissement en actifs est supérieur à 100 millions de dollars EU.
4) Produits manufacturés

i) Caractéristiques
50. Le secteur manufacturier bolivien est relativement petit.  De 1999 à 2004, sa contribution au PIB a été relativement stable, atteignant 16,6 pour cent en moyenne.
  Pendant la même période, le taux moyen de croissance annuelle réelle du PIB manufacturier a été de 2,8 pour cent, ce qui représente une décélération par rapport à la croissance de 4,3 pour cent enregistrée les six années précédentes.  La performance de ce secteur a été affectée par le faible dynamisme de la demande intérieure et les chocs extérieurs (voir le chapitre I), facteurs compensés ces dernières années par la bonne tenue des prix des exportations boliviennes et les préférences commerciales accordées par les États-Unis (voir ci-après).

51. La croissance du secteur manufacturier a été influencée par le comportement d'un petit nombre de secteurs peu nombreux, surtout ceux qui sont liés au secteur minier, à l'agriculture ou à la sylviculture (voir aussi les sections 2) et 3) ci-dessus).  Comme il est précisé dans le tableau AIV.4, les principales activités manufacturières ont été, du point de vue de la création de valeur ajoutée, la préparation d'aliments et de boissons et la fabrication de produits du raffinage du pétrole pendant la période 1999-2001 (dernières années pour lesquelles existent des statistiques détaillées).  La part de ces deux seuls secteurs dans le PIB manufacturier de la Bolivie est de 70 pour cent.

52. En ce qui concerne l'emploi, la préparation d'aliments et de boissons est le secteur le plus important.  Parmi les autres secteurs qui créent beaucoup d'emplois figurent les textiles, les vêtements, la chaussure, les produits en bois et les activités d'édition et d'imprimerie (tableau AIV.4).  Le nombre d'emplois dans le secteur manufacturier est resté relativement stable bien qu'il ait évolué en fonction des cycles économiques et d'importantes variations au niveau des différents secteurs.

53. Pendant la période 1999-2001, la productivité de la main-d'œuvre (valeur ajoutée par personne) dans le secteur manufacturier a atteint, en moyenne annuelle, 18 800 dollars EU environ, mais seulement 12 900 dollars EU si on exclut le raffinage du pétrole.
  Comme l'indique le tableau AIV.4, il existe de grandes différences de productivité entre les secteurs.  Les données disponibles laissent entendre que la productivité est plus élevée dans les activités liées à la transformation de matières premières (par exemple la fabrication d'huiles, de sucre et de produits du tabac) que dans la fabrication de produits plus élaborés.  La faible productivité du secteur manufacturier pourrait contribuer à expliquer les difficultés des produits boliviens à pénétrer les marché extérieurs.

54. Ce sont les petites entreprises qui prédominent dans le secteur manufacturier et 14 pour cent seulement des entreprises manufacturières employaient 50 personnes ou plus en 2001, dernière année pour laquelle on dispose de statistiques.
  De nombreuses activités manufacturières sont menées dans le secteur informel:  selon une estimation figurant dans une étude de la Banque mondiale, environ 90 pour cent des entreprises manufacturières, employant 72 pour cent de la main-d'œuvre, avaient des activités informelles.
  La même étude signale qu'aussi bien l'utilisation de la capacité installée que l'investissement en actifs fixes sont faibles.  Le secteur manufacturier est l'un de ceux qui ont capté le moins d'investissement étranger direct.

55. On estime que la production du secteur manufacturier est destinée à 80 pour cent au marché intérieur et pour le reste aux marchés extérieurs.
  Les exportations boliviennes de produits manufacturés ont progressé de 3,9 pour cent par an en moyenne de 1999 à 2003.
  Ces exportations ont été dominées par trois secteurs (au niveau à quatre chiffres de la CITI):  d'abord la fabrication d'huiles et de graisses, suivie du raffinage de pétrole ainsi que de la métallurgie et de la première transformation des métaux non ferreux (tableau AIV.5).  Parmi les secteurs dont les exportations se sont accrues le plus rapidement figurent ceux des produits laitiers, des textiles et des produits du raffinage du pétrole.  La croissance des exportations vers la Communauté andine a été importante (8,0 pour cent en moyenne annuelle de 1999 à 2003) et le marché andin a acquis une importance vitale pour certains secteurs, par exemple le secteur agroalimentaire et le secteur textile.

56. Les avantages accordés par les États-Unis en vertu de la Loi sur la promotion du commerce andin et l'éradication des drogues (ATPDEA) (voir le chapitre II 4) ii) c)) ont entraîné des augmentations importantes des exportations de textiles et de vêtements vers le marché des États‑Unis.
  Suivant une étude du Centre de recherche sur l'économie et l'entreprise (CIEE), le PIB réel diminuerait de 1,7 pour cent du fait de l'expiration de l'ATPDEA en janvier 2007 si la Bolivie n'avait pas conclu un traité de libre-échange avec les États-Unis (voir le chapitre II 4) ii) d)).
  Cependant, ces exportations proviennent en grande partie d'un petit nombre d'entreprises:  par exemple, deux entreprises exportent 70 pour cent des vêtements en coton.

57. La Bolivie importe une vaste gamme de produits manufacturés, les plus importants étant ceux des secteurs liés à la fabrication des produits métalliques et des machines, ainsi que des substances chimiques (tableau AIV.5).  La valeur des importations de produits manufacturés en Bolivie a diminué de 1,6 pour cent par an en moyenne de 1999 à 2003, ce qui est dû en partie à la stagnation économique pendant cette période.
  En revanche, les importations provenant de la Communauté andine se sont accrues à un taux moyen de 1,9 pour cent et les producteurs andins sont devenus des sources importantes d'importations en ce qui concerne les produits tels que les aliments et boissons et les substances chimiques.

ii) Politiques et mesures de soutien
58. Le Ministère du développement économique est chargé de définir et de mettre en œuvre, par l'intermédiaire du Vice-Ministère de l'industrie, du commerce et de l'exportation, les politiques de développement du secteur manufacturier.  Le Décret suprême n° 27321 du 22 janvier 2004 portait création du Conseil national du développement industriel (CONDESIN) en tant qu'instance publique/privée de concertation sur les politiques et programmes de développement industriel.  Le Conseil définira la Stratégie nationale de développement industriel (ENDI).  Ainsi, le Décret suprême n° 28137 du 17 mai 2005 porte approbation du cadre réglementaire de l'ENDI, qui vise à organiser et à intégrer les politiques, programmes et mesures de développement industriel destinés à résoudre les problèmes de productivité et de compétitivité des entreprises nationales.

59. Le secteur manufacturier est (avec l'agriculture et le tourisme) l'une des activités identifiées comme prioritaires dans l'"Engagement national pour une Bolivie productive", résultat final du Dialogue national sur une Bolivie productive.
  Cet engagement indique que la priorité est accordée au secteur manufacturier au niveau des réseaux de production et des "clusters" et/ou chaînes de production orientées de préférence vers l'exportation.  On s'efforce, en particulier, de donner la priorité aux vêtements et textiles, aux cuirs, aux bois, à la métallurgie de transformation et à la bijouterie.
  Selon les autorités, les mesures prévues englobent le développement de la technologie, l'amélioration de la qualité et l'innovation, la formation et le développement des entreprises, le financement, l'aide au maillage d'unités de production, le développement des marchés intérieur, frontaliers et extérieurs, et les investissements.

60. Le Programme économique et social annoncé en mai 2005 comprend une stratégie de développement du secteur manufacturier jusqu'à 2010.
  La stratégie vise à accroître la productivité, la compétitivité et la diversification de la production manufacturière au moyen de mesures concernant l'innovation technologique, la formation, l'aide, l'expansion du marché, l'investissement étranger et l'infrastructure.

61. Les droits de douane sont le principal instrument de protection du secteur manufacturier bolivien bien que cette protection ait été réduite, dans la pratique, par les exonérations accordées au titre d'accords commerciaux préférentiels (voir le tableau III.4), en particulier la Communauté andine.  Le droit NPF moyen dans le secteur manufacturier est de 8,1 pour cent (calcul effectué sur la base de la CITI), soit un peu moins que la moyenne générale (tableau III.2).  Contrairement à ce qui prévalait lors de l'examen précédent en 1999, on relève des différences considérables entre les taux de droits moyens appliqués aux différents secteurs, ce qui s'explique en partie par l'application de taux de zéro à 5 pour cent aux biens d'équipement (voir le chapitre III 2) iv)).  Les changements tarifaires réalisés depuis 1999 ont introduit une légère progressivité des droits en sens inverse qui confère une protection plus élevée aux produits moins élaborés (tableau III.2).

62. Outre la protection tarifaire, le secteur manufacturier bolivien bénéficie de différents programmes d'aide publique qui comprennent les exonérations fiscales destinées à favoriser les exportations (voir le chapitre III 3) iv) et v)), ainsi que les incitations à la production dans le cadre de la Loi sur la relance économique ou les incitations à l'investissement à El Alto ou dans les départements d'Oruro et de Potosí (voir le chapitre III 4) iii)).  L'interdiction à l'importation des véhicules avec conduite à droite adaptés pour la conduite à gauche constitue une aide aux entreprises qui se sont établies dans les zones franches boliviennes pour effectuer ces adaptations (voir le chapitre III 2) vi)).  En outre, les appels d'offres publics comportent un élément de politique industrielle quand ils sont utilisés pour favoriser les fournisseurs boliviens (voir le chapitre III 4) v)).  Il n'existe aucune étude sur les avantages que l'économie bolivienne dans son ensemble peut tirer des programmes d'aide offerts au secteur manufacturier mais ces programmes pourraient donner lieu à des distorsions significatives en raison des buts précis qu'ils poursuivent, de leur coût budgétaire et du fardeau supplémentaire qu'ils représentent pour les pouvoirs publics.
63. Malgré l'aide dont il bénéficie, le secteur manufacturier rencontre des difficultés depuis fort longtemps en raison des faiblesses de la structure productive bolivienne d'une manière générale.  Dans son rapport de 1999 sur l'examen de la politique commerciale de la Bolivie, le Secrétariat mentionne une infrastructure inadaptée, des frais financiers et de transport élevés, la rareté de la main-d'œuvre qualifiée et la concurrence de marchandises de contrebande ou produites dans le secteur informel.  Une étude récente de la Banque mondiale aboutit à la conclusion que le secteur manufacturier bolivien souffre de frais de fonctionnement élevés en raison du coût du crédit, de difficultés d'approvisionnement, de niveaux de stocks élevés, d'un droit du travail inflexible et de problèmes d'infrastructure.
  Les coûts importants résultent également de problèmes de transport, tels que le mauvais état des voies de communication et des retards dus à des blocages, ainsi que de longues rétentions à la douane malgré les réformes accomplies.  Selon une autre étude, les principaux problèmes du secteur manufacturier sont le faible niveau d'investissement, l'importance de la contrebande, la main-d'œuvre peu qualifiée, l'accès difficile au crédit ainsi que la recherche et l'obtention peu développées de marchés et de produits nouveaux.

5) Pétrole et gaz naturel

i) Caractéristiques
64. La Bolivie dispose de réserves de pétrole et de gaz naturel.  Selon les renseignements communiqués par les autorités, les réserves totales de pétrole (avérées, probables et éventuelles) étaient, en janvier 2005, de 1 111 millions de barils certifiés de pétrole brut tandis que celles de gaz naturel étaient de 48,7 trillions de pieds cubes.  De vastes réserves de gaz, en particulier, ont été découvertes en 2000 et 2001.  Une étude a démontré qu'elles pourraient accroître les recettes budgétaires de 10 à 50 pour cent jusqu'en 2014.
  Au début de 2004, PETROBRÁS Bolivia S.A.  disposait des réserves certifiées disponibles du pays les plus importantes, s'agissant tant du pétrole que du gaz naturel.

65. En 2003, la part du secteur du pétrole et du gaz naturel dans le produit intérieur brut était de 6,7 pour cent.  La même année, la production journalière moyenne de pétrole brut a atteint 38 192 barils et celle de gaz naturel 952 millions de pieds cubes.
  De 1997 à 2003, on a relevé des investissements annuels dans l'exploration et l'exploitation équivalant à 419 millions de dollars EU en moyenne.
  Les investisseurs étrangers, surtout des entreprises du Brésil, des États-Unis et de la France, participent dans une large mesure à toutes les étapes de la production, du transport et de la distribution.

66. La Bolivie fabrique la plupart des produits du raffinage du pétrole qu'elle consomme, à l'exception du diesel (environ 40 pour cent du diesel qu'elle consomme) qui doit être importé.
  La quasi-totalité du pétrole produit en Bolivie est destinée à la consommation intérieure, à l'exception de faibles volumes qui sont exportés.

67. En valeur, les exportations de gaz naturel ont augmenté de manière significative de 1999‑2004, passant de 2,5 à 23,1 pour cent du total des exportations (35,1 et 381,4 millions de dollars EU respectivement).
  En février 2005, la Bolivie exportait du gaz naturel (respectivement 733 et 181 millions de pieds cubes par jour) vers le Brésil et l'Argentine, ces pays étant ses uniques marchés d'exportation.  Environ 80 pour cent du gaz bolivien exporté vers le Brésil est acheté suivant la modalité "take or pay".

68. Le marché intérieur du gaz naturel représente environ 25 pour cent de la consommation totale d'énergie en Bolivie, les centrales thermoélectriques étant les principales consommatrices.
  Ce marché s'est développé de manière significative depuis 1990 grâce, en partie, aux efforts déployés par le gouvernement pour favoriser la consommation intérieure de gaz naturel.

ii) Cadre réglementaire
69. Le Ministère des hydrocarbures, créé en vertu de la Loi n° 2840 du 16 septembre 2004 et du Décret suprême n° 27998 du 7 février 2005, est chargé de définir, de mettre en œuvre, d'évaluer et de surveiller la politique générale du secteur.  Les attributions de l'Inspection des hydrocarbures (SH), organisme indépendant créé au titre de la Loi n° 1600 du 28 octobre 1994, sont les suivantes:  protéger les droits des consommateurs;  accorder des concessions, des licences et des autorisations;  délivrer les permis d'exportation des hydrocarbures et de leurs produits dérivés;  autoriser l'importation des hydrocarbures;  tenir un registre national des personnes physiques et des personnes morales qui mènent des activités dans le secteur;  approuver les tarifs relatifs aux activités réglementées et fixer les prix conformément aux règlements;  veiller au respect des droits et obligations des entités supervisées par la SH;  requérir des données et des renseignements en cas de besoin;  veiller à l'approvisionnement en produits dérivés des hydrocarbures et déterminer les volumes nécessaires pour satisfaire le marché intérieur et les matières premières requises pour les projets d'industrialisation;  et appliquer des sanctions conformément aux normes et règlements.

70. La politique générale du secteur des hydrocarbures vise à maximiser les recettes de l'exploitation des réserves de gaz naturel au moyen de projets d'exportation et de développement de la chaîne productive à valeur ajoutée.
  Concrètement, il s'agit de développer les projets suivants:  exporter du gaz naturel vers les États-Unis et le Mexique, installer un complexe pétrochimique, installer une usine de transformation de gaz en diesel synthétique, relier 250 000 nouveaux usagers au système de distribution de gaz par le réseau, convertir en cinq ans 80 000 véhicules pour qu'ils fonctionnent au gaz naturel pour véhicules (GNV), développer le transport du gaz naturel comprimé en modules, parvenir à l'autosuffisance dans le cas de la production du diesel et améliorer la réglementation applicable aux raffineries.

71. Les autorités ont indiqué que l'objectif à moyen et long termes dans le secteur des hydrocarbures était de faire en sorte que la Bolivie exerce un leadership dans la région en matière d'énergie en consolidant de nouveaux marchés, constituant ainsi une nouvelle matrice énergétique qui permette d'utiliser rationnellement ses réserves de gaz considérables.  Cet objectif vise l'utilisation rationnelle des ressources en gaz, l'ouverture et la consolidation de nouveaux marchés d'exportation du gaz naturel et de produits à valeur ajoutée afin de renforcer la Bolivie en tant que centre de la production et de la distribution du gaz naturel dans le cône Sud.  S'agissant des marchés extérieurs, l'objectif est aussi d'industrialiser le secteur du gaz en produisant de l'énergie électrique pour l'exportation.  Les objectifs sur le marché intérieur consistent à changer la matrice énergétique nationale en favorisant la consommation de masse de gaz naturel, son industrialisation et l'approvisionnement du marché.

72. La Constitution dispose que les hydrocarbures, quels que soient l'état dans lequel ils se trouvent ou la forme sous laquelle ils se présentent, sont la propriété directe, inaliénable et imprescriptible de l'État (article 139).  Aucune concession ni aucun contrat ne confèrent la propriété des gisements d'hydrocarbures.  L'exploitation, l'exploration, la commercialisation et le transport incombent à l'État, qui peut exercer son droit au moyen de concessions et de contrats à durée limitée.

73. Au début de 2005, l'organisation du secteur était fondée sur la Loi n° 1689 du 30 avril 1996 (Loi sur les hydrocarbures) et différents règlements.  Cette loi dispose que toute personne, de nationalité bolivienne ou étrangère, physique ou morale, peut mener une ou plusieurs des activités définies dans ladite loi (exploration, exploitation, commercialisation, transport, raffinage et distribution du gaz par le réseau).  Les entreprises qui opèrent dans le secteur des hydrocarbures doivent se faire enregistrer auprès de la SH (l'enregistrement est gratuit).

74. Toutes les activités d'exploration, d'exploitation et de commercialisation des hydrocarbures sont menées à bien dans le cadre de contrats de risque partagé avec Yacimientos Petrolíferos Fiscales Bolivianos (Société nationale des gisements pétroliers, YPFB).  Ces contrats ne peuvent pas être cédés, transférés ou faire l'objet d'une subrogation, en totalité ou en partie, sauf acceptation expresse d'YPFB.  Tous les litiges concernant les contrats de risque partagé sont réglés conformément à la Loi sur l'arbitrage et la conciliation.

75. Les systèmes de transport des hydrocarbures sont construits au moyen de concessions accordées par la SH.  Les concessionnaires dans le domaine du transport des hydrocarbures ne peuvent pas être concessionnaires ni participer à des concessions en ce qui concerne la distribution du gaz naturel par le réseau, être acheteurs ou vendeurs de gaz naturel ni être concessionnaires ou participer à des concessions dans le domaine de la production d'électricité.

76. La distribution de gaz naturel par le réseau est un service public assuré au moyen de concessions (Loi sur les hydrocarbures, article 41) que la SH accorde dans le cadre d'appels d'offres publics et qui sont coordonnées avec les plans de développement urbain de chaque municipalité.  Toutes les personnes, physiques ou morales, de nationalité bolivienne ou étrangère, peuvent participer aux activités de raffinage des hydrocarbures.

77. YPFB exerce, au nom de l'État bolivien, un droit de propriété sur la totalité des hydrocarbures et représente l'État lors de la conclusion des contrats pétroliers en matière d'opérations, d'association et de production partagée.  Quiconque conclut des contrats pétroliers avec YPFB est tenu de verser chaque mois les redevances et contributions suivantes sur la production déclarée:  i) une redevance départementale, équivalente à 11 pour cent de la production départementale déclarée d'hydrocarbures, au profit du département dont est originaire la production;  ii) une redevance nationale compensatoire représentant 1 pour cent de la production nationale déclarée d'hydrocarbures, payable aux départements de Beni (2/3) et Pando (1/3), conformément à la Loi n°981 du 7 mars 1988;  et iii) une contribution équivalente à 6 pour cent de la production nationale déclarée au Trésor public de la nation.  Toutes les entreprises qui mènent des activités de transport d'hydrocarbures, de raffinage et de distribution de gaz naturel par le réseau paient à la SH une contribution de 1 pour cent sur leurs bénéfices, utilisée pour financer en partie le budget de la SH.

78. Les mécanismes établis en vertu du Décret suprême n° 27354 du 4 février 2004 pour le calcul du prix de vente du gaz naturel destiné aux activités de production d'énergie thermoélectrique et aux entreprises distributrices de gaz naturel par le réseau ont été suspendus en février 2004.
  La Loi sur les hydrocarbures disposait que les prix d'exportation du gaz naturel dépendaient du prix du gaz à la frontière (qui était réglementé) moins le tarif du transport par gazoduc en Bolivie (article 50).  Le prix du gaz naturel exporté a varié pendant la période 1999-2004:  en 2003, son prix d'exportation vers le Brésil était supérieur à son prix sur le marché intérieur ("citygate") (respectivement 2,1 et 1,3 dollar EU pour 1 000 pieds cubes).  La Résolution administrative 124 du 3 février 2005 a réduit le prix du gaz naturel domestique à 0,8 dollar EU pour 1 000 pieds cubes.  Les autorités ont fait remarquer que le prix d'exportation est fixé directement avec les acheteurs.  Les tarifs du transport des hydrocarbures par pipelines sont réglementés par le Décret suprême n° 26116 du 16 mars 2001.

79. Le Décret suprême n° 24914 du 5 décembre 1997, modifié par le Décret suprême n° 27959 du 30 décembre 2004, porte réglementation des prix de l'essence spéciale, du supercarburant, de l'essence d'aviation 100, du kérosène, du gaz de pétrole liquéfié (GPL) et du jet fuel A-1 pour la consommation sur le marché intérieur et les marchés extérieurs, du carburant diesel et du mazout.  Les prix maximums du raffinage du GPL sont réglementés sur la base du Décret suprême n° 27343 du 31 janvier 2004, modifié par le Décret suprême n° 27695 du 20 août 2004.

80. Le prix du carburant diesel (gazole) vendu aux centrales thermoélectriques est subventionné.
  Le Décret suprême n° 25982 du 16 novembre 2000 a fixé un barème dégressif de subventionnement pour une durée de dix ans jusqu'à ce que ce subventionnement soit égal à zéro.  Le prix du GPL est également subventionné.
  Les marges de subventionnement du conditionnement du GPL sont fixées par le Décret suprême n° 25649 du 14 janvier 2000.  En outre, il existe un fonds de stabilisation des prix (à la pompe) de l'essence spéciale et du diesel, créé en 2000.
  Les autorités ont fait observer que ce fonds avait gelé, dans la pratique, les prix de l'essence spéciale et du diesel de juillet 2000 à janvier 2004.  Le Décret suprême n° 27344 du 31 janvier 2004 a rétabli la méthode de calcul sur la base des prix internationaux en tenant compte des ajustements de la taxe spéciale sur les hydrocarbures et leurs dérivés au moyen d'une minifourchette et du taux de change.  Le Décret suprême n° 27697 du 23 août 2004 a gelé les prix de ces produits en raison de l'augmentation substantielle du prix des produits tirés du pétrole brut.  En vertu du Décret suprême n° 27959 du 30 décembre 2004, les prix de l'essence et du diesel ont été relevés.  Dans ce décret, la base retenue est le prix du pétrole brut sur le marché intérieur et une marge est accordée pour le raffinage de tous les produits.

81. La Bolivie applique une taxe spéciale sur les hydrocarbures et leurs dérivés (IEHD), instituée au titre de la Loi n° 1606 du 22 décembre 1994 et perçue sur la commercialisation des hydrocarbures et de leurs dérivés sur le marché intérieur.  Dans le but de garantir l'approvisionnement de ce marché, l'IEHD sur le diesel importé a été réduite;  les autorités ont indiqué qu'au milieu de 2005 le taux de l'IEHD était de zéro pour cent et qu'une subvention de 2,06 bolivianos par litre était accordée.  Le Décret suprême n° 27422 du 7 avril 2004 définit la méthode de fixation de l'IEHD sur l'essence spéciale et le diesel bolivien, dont les taux ont été fixés respectivement à 0,90 et 0,86 boliviano par litre.  Le taux de l'IEHD sur le reste des produits auxquels s'applique cette taxe oscille entre 0,56 et 2,46 bolivianos par litre.

82. Le prix du GNV, réglementé par le Décret suprême n° 27346 du 31 janvier 2004, est déterminé pour toutes les étapes de la production, y compris pour ce qui est des marges des détaillants.  Il existe en Bolivie un régime de conversion des automobiles roulant à l'essence ou au diesel pour qu'elles fonctionnent au GNV.  Ce régime est régi par le Décret suprême n° 27297 du 20 décembre 2003.

83. En avril 2005, les volumes requis pour la consommation intérieure et l'exécution des contrats d'exploitation conclus par YPFB avant 1996 étaient exclus de la libre commercialisation du gaz naturel en vertu de la Loi n° 1689 (Loi sur les hydrocarbures, article 24).  En outre, le Décret suprême n° 27493 du 14 mai 2004 limite l'exportation des hydrocarbures liquides, qui requiert une autorisation expresse du Ministère des hydrocarbures.

84. En mai 2005, la Loi n° 1689 a été abrogée et la nouvelle loi sur les hydrocarbures (Loi n° 3058 du 17 mai 2005) a été promulguée, conformément au référendum sur le gaz, qui revêtait un caractère contraignant.  Les autorités ont indiqué que la nouvelle loi avait pour objet:  de donner effet aux résultats du référendum à caractère contraignant sur le gaz;  de récupérer la propriété des hydrocarbures à l'issue des têtes de puits;  de redéfinir la participation de l'État en refondant YPFB de manière qu'il puisse participer à toutes les activités relatives aux hydrocarbures;  de créer un impôt direct sur les hydrocarbures qui augmenterait le prélèvement effectué par l'État à 50 pour cent de la valeur de la production;  et de favoriser l'industrialisation du secteur des hydrocarbures sur le territoire bolivien.  Au début de juin 2005, le Congrès examinait des projets de loi portant modification de la Loi n° 3058.  Un document de la Chambre bolivienne du secteur des hydrocarbures indique que la nouvelle loi pourrait décourager l'investissement étranger.

6) Électricité

i) Caractéristiques

85. À la fin de 2004, la capacité installée potentielle de la Bolivie était de 1 371,3 MW.
  En 2003, la Bolivie a produit 4 339,7 GWh.  Les centrales faisant partie du Système interconnecté national (SIN) étaient à l'origine de 87,3 pour cent de la production d'électricité, les 12,7 pour cent restants étant produits par des centrales appartenant au Système indépendant (SA) ou faisant partie des producteurs autonomes (voir ci-après).  Le SIN alimente en électricité les villes principales tandis que le Système indépendant en fournit aux petites villes.
  L'électricité produite par le SIN est d'origine thermique ou hydraulique tandis que, dans le cas des autres systèmes, elle peut être d'origine hydraulique ou produite au moyen de turbines ou de moteurs à gaz ou à carburant diesel.

86. La Bolivie produit l'essentiel de l'électricité dont elle a besoin.  Pendant la période considérée, ont été examinés des projets d'exportation d'électricité, qui, au début de 2005, ne s'étaient pas concrétisés.
  La participation étrangère au secteur est significative.  Jusqu'à la fin de 2004, il existait un monopole de fait de la transmission de l'électricité sur le SIN (Empresa Transportadora de Electricidad S.A.).  Les autorités ont indiqué qu'en juillet 2005 on s'attendait à ce que de nouvelles entreprises de transmission sur le système central démarrent leur activité sous peu.

ii) Cadre réglementaire
87. La politique des pouvoirs publics concernant le secteur est définie par le Vice-Ministre de l'électricité, des énergies alternatives et des télécommunications, qui est une subdivision du Ministère des services et des travaux publics.
  Les objectifs de la politique visant le secteur sont les suivants:  garantir la sécurité juridique du secteur, améliorer la couverture, la qualité et la durabilité des services de distribution d'électricité et mettre en œuvre le Plan bolivien d'électrification rurale (voir ci-après).
  Le Conseil national de la politique économique, organe consultatif du pouvoir exécutif, a également proposé comme objectif politique pour le secteur la construction de centrales thermoélectriques pour l'exportation d'électricité.

88. L'Inspection de l'électricité, organisme indépendant de droit public créé en vertu de la Loi n° 1600 du 28 octobre 1994 et modifié au titre de la Loi n° 2066 du 11 avril 2000, est l'organisme de réglementation du secteur.  Ses tâches consistent, entre autres, à protéger les droits des consommateurs, à assurer le respect des dispositions antimonopolistiques, à accorder des concessions et des licences, à approuver les prix et tarifs maximums applicables à l'industrie électrique et à superviser les activités du Comité national d'attribution des quantités à produire (CNDC).

89. Le CNDC, créé en vertu de la Loi n° 1604 du 21 décembre 1994 (Loi sur l'électricité), dont les fonctions sont définies par le Décret suprême n° 26093 du 2 mars 2001, est chargé de coordonner la production, la transmission et la gestion de l'énergie électrique à un coût minimal.
  Le marché de gros de l'électricité (MEM) est le marché où les producteurs et les distributeurs (y compris les consommateurs qui achètent l'électricité sans passer par un distributeur) mentionnés dans les contrats d'approvisionnement réalisent leurs opérations d'achat et de vente d'électricité.

90. Le secteur est organisé sur la base de la Loi sur l'électricité et de 12 règlements qui régissent les activités de l'industrie électrique.
  Les autorités ont fait observer que l'organisation de l'industrie était fondée sur les principes de l'efficience, de la transparence, de la qualité, de la continuité, de l'adaptabilité et de la neutralité.  La Loi sur l'électricité définit expressément les activités de production, d'établissement des interconnexions, de transmission, de distribution, de commercialisation, d'importation et d'exportation de l'électricité comme relevant des besoins de la nation (article 4).  Elle dispose que les entreprises qui opèrent dans le SIN ne peuvent pas être intégrées verticalement, contrairement à celles qui opèrent dans les systèmes indépendants (articles 69 et 20).  Les entreprises étrangères qui souhaitent mener des activités dans le secteur doivent constituer une filiale dotée du statut de société anonyme (article 10 de la Loi sur l'électricité).

91. Les entreprises qui mènent des activités dans le secteur doivent obtenir une licence (production et transmission), une concession (distribution) ou une licence provisoire (études en vue de la production pour lesquelles des ressources naturelles sont utilisées et études en vue de la mise en place d'installations de transmission).  La distribution est considérée comme un service public alors que les autres activités sont privées.
  Les activités intégrées menées dans le cadre des systèmes indépendants dont la puissance est inférieure à 300 kW ou d'autoproduction ne nécessitent ni licence ni concession.

92. Les concessions et licences, y compris les licences provisoires, sont délivrées sur demande de la partie intéressée ou sur appel d'offres public.  C'est la pratique de la demande adressée par la partie intéressée qui est suivie dans tous les cas suivants:  i) dans un délai de 30 jours à compter de la dernière publication, aucune autre demande ayant le même objet n'a été reçue ou il existe un droit préférentiel à une licence provisoire;  ii) il existe une licence provisoire préalable à la licence;  ou iii) pour l'exportation ou l'importation d'électricité.  On a recours à l'appel d'offres public quand on constate l'une des situations suivantes:  i) le nombre de demandes de licence provisoire communiquées dans le délai de 30 jours est supérieur à un;  ii) le nombre de demandes de licence communiquées dans un délai de 30 jours est supérieur à un;  iii) pour les projets "identifiés ou étudiés" de l'État;  ou iv) la durée des concessions est terminée, une concession est déclarée avoir expiré, une licence a été annulée ou le nombre de demandes de licence ou de licence provisoire reçues est supérieur à un.
  Les autorités ont précisé que les projets "identifiés ou étudiés" par l'État sont des projets d'intérêt public et que la pratique de l'appel d'offres public est suivie quand le projet n'est pas celui de l'État et que le nombre de demandes communiquées est supérieur à un.

93. L'octroi de concessions et de licences est subordonné au paiement de droits proportionnels à la valeur des investissements faisant l'objet d'engagements.  Les licences de production au moyen de ressources naturelles renouvelables et les licences provisoires sont exonérées de droits.
  Les demandeurs de concessions et de licences doivent présenter, entre autres choses, un document attestant que la société n'est pas intégrée verticalement dans le cadre du SIN et respecte les limites fixées en matière de propriété de la capacité installée du SIN.
  Ces limites s'appliquent aux centrales électriques:  elles ne peuvent pas être propriétaires de plus de 35 pour cent de la capacité installée du SIN.

94. Lorsqu'elles sont accordées à la demande de la partie intéressée, les licences doivent être conformes à toutes les dispositions de la Loi sur l'électricité et lorsqu'elles le sont sur appel d'offres public, l'Inspecteur général doit tenir compte des recommandations du comité d'évaluation de l'appel d'offres.
  Les autorités ont indiqué que, dans le cas des appels d'offres publics, les concessions, licences ou autorisations étaient délivrées conformément à des critères économiques qui garantissent la compétitivité du secteur.  Les entreprises s'occupant de la transmission de l'électricité dans le cadre du SIN sont tenues d'assurer la liberté d'accès à leur réseau, y compris aux autoproducteurs et aux consommateurs.
  Les licences de transmission de l'électricité n'ont aucun caractère d'exclusivité.  Les concessions en matière de distribution sont accordées conformément aux mêmes critères que les licences.  Les investisseurs étrangers qui ont constitué des filiales pour opérer dans le secteur bénéficient du traitement national.

95. Les prix des transferts de puissance et d'énergie entre centrales et entre les centrales et les distributeurs qui ne sont pas parties à un contrat de fourniture dans le cadre du SIN sont réglementés.
  Dans le cadre du SIN, sont également réglementés le prix maximum perçu pour l'utilisation des installations de transmission et de distribution, le prix maximum de l'électricité fournie aux entreprises de distribution et les prix maximums fixés aux consommateurs alimentés uniquement par le distributeur.  Tous les prix et tarifs de la fourniture d'électricité dans le cadre des systèmes indépendants sont réglementés.  Le Décret suprême n° 26094 définit les procédures d'actualisation des prix et tarifs des systèmes électriques.  Les prix maximums de la transmission, fixés chaque semestre, sont calculés en fonction du coût total de la transmission et des frais de maintenance et d'administration.

96. Le Décret suprême n° 27302 du 23 décembre 2003 porte création et réglementation du Fonds de stabilisation du MEM.  Les autorités ont fait observer que ce fonds stabilise les prix en limitant la variation des tarifs appliqués par chaque distributeur à ses consommateurs réguliers, qu'elle soit due aux fluctuations du prix du MEM ou à celles des prix de distribution.  La variation du prix ne doit pas dépasser 3 pour cent.  Le Fonds crée pour chaque centrale et chaque distributeur des comptes individuels auxquels sont inscrits des montants mensuels correspondant aux différences de prix entre le MEM et le marché de détail.  Sur le MEM, les distributeurs paient chaque mois aux centrales la différence entre les prix en vigueur et les prix du marché spot.  Les soldes des comptes des distributeurs tenus dans le cadre du Fonds sont communiqués à l'Inspection de l'électricité, qui vérifie les montants et établit un rapport semestriel sur chaque solde.  En outre, des ressources ont été transférées, en vertu de la Résolution SSDE n° 45, au Fonds de stabilisation pour les distributeurs, conçu pour les distributeurs des systèmes indépendants.

97. Dans la pratique, des subventionnements croisés ont été accordés, essentiellement aux ménages, mais il existe un mécanisme de transition vers l'élimination de ce subventionnement, dont la mise en œuvre doit s'achever en 2008, selon les prévisions.
  Les autorités ont fait observer qu'un tarif subventionné serait appliqué, à partir de septembre 2005, aux consommateurs jusqu'à 50 kWh par mois.

98. La Loi sur l'électricité dispose qu'il incombe à l'État de développer l'électrification des petites localités et des zones rurales qui ne peuvent pas être alimentées exclusivement par le secteur privé (article 61).  Les autorités ont indiqué que la Bolivie avait deux programmes d'électrification rurale, administrés par le Vice-Ministère de l'électricité, des énergies alternatives et des télécommunications, consistant à accorder un financement et des crédits pour des projets qui développent l'accès à l'électricité dans les zones rurales au moyen de systèmes conventionnels et de sources d'énergie renouvelables et dont chaque personne ou entreprise peut bénéficier.

7) Services

i) Caractéristiques générales
99. La part du secteur des services dans le produit intérieur brut (PIB) est restée stable, avec 54 pour cent, pendant la période 1999-2004
, comme, jusqu'en 2002, l'emploi dans ce secteur qui représentait 46 pour cent de l'emploi total, avant de s'élever à 49 pour cent en 2003 (voir le chapitre I, tableau I.1).  Pendant cette période, la balance nette a fait apparaître un déficit moyen de 75,5 millions de dollars EU (voir le tableau I 5));  tant les exportations que les importations de services se sont accrues mais les importations ont progressé plus rapidement que les exportations.

100. La Bolivie a pris, au titre de l'AGCS, des engagements dans cinq des 12 secteurs de services visés par les règles de l'OMC (voir le tableau AIV.6).  La Bolivie a participé aux négociations sur les télécommunications et sur les services financiers postérieures au Cycle d'Uruguay, prenant des engagements dans les deux secteurs.  Elle a présenté, en septembre 2003, une offre concernant les services dans le cadre du Cycle du développement de Doha.

101. La Bolivie a pris des engagements horizontaux concernant les modes de fourniture 3 et 4.
  Dans le cas de l'accès aux marchés, elle indique, dans sa liste d'engagements spécifiques, qu'elle fixe des conditions expresses pour les concessions de parties du sol ou du sous-sol, y compris les eaux lacustres et fluviales, qui imposent aux entreprises menant des opérations régulières de créer des filiales, et autorise la présence des personnes physiques telles que le personnel d'encadrement, les dirigeants et les spécialistes.  Elle indique en outre que le nombre d'employés étrangers de toute entreprise ne peut dépasser 15 pour cent, ces employés faisant exclusivement partie des hauts responsables.  Dans le cas du traitement national, la liste stipule que s'agissant du mode de fourniture 3, les étrangers ne peuvent pas posséder de terrain à moins de 50 kilomètres des frontières du territoire national.  De plus, le traitement national est accordé au personnel d'encadrement, aux dirigeants et aux spécialistes, de même qu'un permis de séjour pour un ou deux ans, à condition qu'il existe un contrat de travail avec une entreprise qui a une présence commerciale en Bolivie.

102. La Bolivie a établi une liste d'exemptions de l'obligation NPF conformément à l'article II de l'AGCS.
  Les exemptions s'appliquent à trois secteurs:  les transports terrestres de voyageurs (en ce qui concerne tous les pays avec lesquels la Bolivie a des accords bilatéraux ou plurilatéraux en vigueur), le fret, le transport maritime et le fret multimodal (en ce qui concerne les pays de la CAN), ainsi que les services audiovisuels, de production de films cinématographiques et vidéo (en ce qui concerne tous les pays avec lesquels la Bolivie a des accords bilatéraux ou plurilatéraux en vigueur).  Dans le premier cas, l'exemption consiste en des dispositions relatives au traitement national d'accords bilatéraux ou plurilatéraux sur le transport international de voyageurs et de marchandises.  Dans le deuxième, elle consiste à accorder une préférence pour l'accès au fret maritime aux opérateurs des pays de la CAN.  Dans le dernier cas, le traitement national est accordé pour les œuvres cinématographiques coproduites par des producteurs boliviens et des producteurs de pays avec lesquels la Bolivie a des accords bilatéraux ou plurilatéraux en vigueur.

103. Au niveau de la CAN, la Décision n° 439 du 11 juin 1998 est le cadre général des principes et des règles de la libéralisation du commerce des services.  Cette décision définit les orientations générales de la création d'un marché libre des services dans la CAN, qui devra être achevée en 2005 au plus tard.  Elle s'appliquera aux mesures adoptées par les pays membres qui affectent le commerce des services, dans tous les secteurs des services s'agissant des différents modes de fourniture, à savoir tant celles qui émanent du secteur public au niveau central, régional ou local que celles qui émanent des entités déléguées à cette fin.  La décision dispose que les pays membres de la CAN accordent l'accès aux marchés et le traitement national aux entreprises des autres pays membres et qu'ils peuvent, en outre, prévoir des exceptions et des sauvegardes aux fins de leur balance des paiements (mesures destinées à compenser d'éventuels déséquilibres financiers résultant du commerce des services dans la CAN).  Les autorités ont fait observer que la Bolivie avait tenu des réunions concernant le projet de décision sur la reconnaissance des titres et les statistiques relatives aux services dans le cadre de la CAN.

104. La Décision n° 510 dresse un inventaire des mesures restrictives qui sont appliquées par les pays membres de la CAN contrairement aux principes définis dans la Décision n° 439 et doivent être éliminées progressivement.  L'inventaire de la Bolivie adopté dans la Décision n° 510 contient 46 mesures, dont six concernaient tous les secteurs, les autres affectant les secteurs suivants
:  services aux entreprises (45 pour cent), services de transport (15 pour cent), services relatifs au tourisme et de communication (9 pour cent) et services financiers et de santé (7 pour cent).  Les autres secteurs comprennent les services d'éducation, les services concernant l'environnement et les services récréatifs.  Les mesures qui constituent des restrictions applicables exclusivement au traitement national représentent 78 pour cent, celles qui limitent l'accès aux marchés 76 pour cent et celles qui restreignent les deux 35 pour cent.

ii) Télécommunications

a) Caractéristiques

105. En proportion du produit intérieur brut, le secteur des communications (télécommunications, services postaux, radio et télévision) a reculé de 2,7 pour cent en 1999 à 1,7 pour cent en 2004.
  Sa contribution à l'emploi total a décru entre 1999 et 2003, passant de 0,11 à 0,08 pour cent.  L'investissement dans le secteur des télécommunications a presque triplé durant les années 1999 à 2001, et en 2004 on l'estimait à 100 millions de dollars EU.
  Les investissements réalisés dans le secteur entre 1999 et 2003 résultaient pour la plupart de l'entrée de nouveaux opérateurs – notamment dans les services de téléphonie longue distance (en raison de l'ouverture du marché en 2001) – et de la croissance de la téléphonie mobile.  En 2003, les investissements se sont chiffrés à 120 millions de dollars EU.
106. Au début de 2004, on dénombrait 18 entreprises (dont 15 entreprises coopératives) qui offraient des services de téléphonie fixe locale, et neuf opérateurs de téléphonie longue distance.
  Les lignes fixes étaient concentrées à hauteur de 80 pour cent à La Paz, Cochabamba et Santa Cruz.
  Dans le segment de la téléphonie locale, quatre coopératives contrôlaient environ 80 pour cent des lignes principales.

107. En 2004, la Bolivie comptait au total 2,4 millions de lignes téléphoniques, ce qui correspondait à une augmentation annuelle moyenne de 21,3 pour cent depuis 1999.  Cette augmentation est surtout attribuable à la progression de la téléphonie mobile – 33,8 pour cent en moyenne annuelle – qui est largement supérieure à celle de la téléphonie fixe (4,5 pour cent) (voir le tableau IV.2).
108. Durant la période à l'examen, la téléphonie mobile est devenue la principale source de services téléphoniques en Bolivie, surclassant ainsi la téléphonie fixe tant par le nombre de lignes que par la densité du réseau.  Entre 1999 et 2003, la densité du réseau de téléphonie mobile s'est accrue de 21,8 pour cent en moyenne annuelle.
  Une étude a montré que la libéralisation du secteur s'est traduite par la baisse des tarifs de téléphonie longue distance, l'accroissement du trafic téléphonique, l'expansion de la couverture, la diversification de l'offre de services, l'entrée d'un nombre important de nouveaux opérateurs et la croissance de l'investissement.

Tableau IV.2

Indicateurs concernant les télécommunications, 1999-2004

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Lignes téléphoniques principales pour 100 habitantsa
	6,4
	6,4
	6,3
	7,0
	7,1
	7,1

	Abonnés au téléphone cellulaire pour 100 habitantsb
	5,4
	7,3
	9,4
	10,4
	11,9
	..

	Lignes téléphoniques fixes (en milliers)
	502 6
	510,8
	524,4
	585,5
	610,3
	625,4

	Lignes téléphoniques mobiles (en milliers)
	420,3
	582,6
	779,9
	1 023,3
	1 278,8
	1 800,8

	Coût de raccordement d'un téléphone fixe (en dollars EU)
	125
	119
	92
	43
	41
	39

	Pourcentage de lignes principales numériques 
	85
	98
	99
	..
	..
	..

	Téléphones publics payantsa
	11 431
	11 821
	12 465
	13 991
	14 026
	15 738

	Coût d'un appel longue distance national (bolivianos/minute) 
	2,1
	2,1
	2,4
	2,3
	..
	..

	Recettes de téléphonie nationale et internationale facturées (en millions de dollars EU) 
	160,6
	143,6
	135,0
	98,6
	92,9
	..

	Nombre estimatif des usagers d'Internet (en milliers)
	80
	120
	180
	270
	..
	..


..
Non connu.
a
Données établies au premier semestre de 2004.

b
Données établies au quatrième trimestre de 2003.
Note:
La valeur en dollars EU des recettes de téléphonie nationale et internationale est calculée sur la base des taux de change annuels moyens tels qu'ils sont publiés par la Banque centrale de Bolivie.
Source:
Toutes les données proviennent de l'Inspection des télécommunications, exception faite du coût de raccordement d'un téléphone fixe, du pourcentage de lignes principales numériques et du nombre estimatif des usagers d'Internet (qui proviennent de l'UIT) et des recettes de téléphonie nationale et internationale (qui proviennent de l'Institut national des statistiques de la Bolivie).  Les données sont consultables sur le site http://www.sittel.gov.bo, et les Indicateurs des télécommunications (2004) sont consultables sur les sites http://www.itu.int/home et http://www.ine.gov.bo.
b) Cadre réglementaire

109. Les objectifs de la politique des pouvoirs publics sont les suivants:  parvenir au service universel dans les zones urbaines et à l'accès universel dans les zones rurales, améliorer la qualité de tous les services de télécommunication et en abaisser les tarifs, promouvoir la convergence des services pour l'ensemble des consommateurs et développer sensiblement l'accès à Internet.

110. Le Vice-Ministère de l'électricité, des énergies alternatives et des télécommunications, qui est une subdivision du Ministère des services et des travaux publics, définit la politique des pouvoirs publics pour le secteur.
  Le Vice-Ministre coordonne la mise en œuvre et le contrôle de cette politique en concertation avec l'Inspection des télécommunications (SITTEL), qui a été créée en vertu de la Loi n° 1600 du 28 octobre 1994 – modifiée par la Loi n° 2066 du 11 avril 2000 – et qui fait partie du Système de réglementation sectorielle.  LA SITTEL est chargée, entre autres choses, de faire appliquer les normes juridiques et réglementaires en matière de télécommunications, de promouvoir l'efficience des activités du secteur, d'établir les régimes de tarification, de promouvoir et de défendre la concurrence au sein du secteur, d'élaborer les normes techniques et d'octroyer les concessions, les licences et les agréments pour la prestation des services.

111. La Constitution politique (article 136) établit la souveraineté de l'État sur le spectre électromagnétique.  Le secteur est organisé conformément à la Loi n° 1632 du 5 juillet 1995 (Loi sur les télécommunications), modifiée en partie par les Lois n° 2328 et 2342 du 4 février 2002 et du 25 avril 2002, respectivement.  Le règlement d'application de la Loi sur les télécommunications est énoncé dans le Décret suprême n° 24132 du 27 septembre 1995, modifié en partie par les Décrets suprêmes n° 24778, 24995, 25950, 26011, 26188 et 26401 du 31 juillet 1997, du 30 mars 1998, du 20 octobre 2000, du 1er décembre 2000, du 18 mai 2001 et du 17 novembre 2001, respectivement.  Cette réglementation n'impose aucune restriction ni discrimination à l'encontre de l'investissement étranger dans le secteur.
112. Le Décret suprême n° 26005 du 30 novembre 2000, complété par le Décret suprême n° 26248 du 12 juin 2001, a porté approbation du plan d'ouverture du marché des télécommunications.  Ce décret a établi les principes généraux appelés à régir le développement de la libre concurrence et de l'accès à tous les segments des télécommunications, le système de transmission multiporteuse pour la téléphonie longue distance ainsi que l'accès et le service universels (voir plus loin).  La Loi sur les télécommunications dispose que les services à valeur ajoutée n'englobent pas les services de télécommunication de base (article 2).  Par ailleurs, la Loi n° 1961 du 23 mars 1999 désigne expressément les services de télécommunication comme une nécessité nationale et autorise les entreprises de télécommunication dotées de capitaux étrangers à opérer dans la bande géographique qui s'étend à partir de la frontière sur les 50 premiers kilomètres de territoire bolivien.
113. Au départ, la Loi sur les télécommunications avait octroyé des droits exclusifs à la société ENTEL S.A.M. pour la fourniture des services de téléphonie fixe longue distance aux niveaux national et international (articles 31 et 32);  ces droits ont expiré en novembre 2001.  La Loi avait aussi accordé aux coopératives de téléphonie des droits exclusifs pour la fourniture des services de téléphonie fixe locale (article 34);  ces droits ont expiré, eux aussi, à la fin de 2001.

114. La Bolivie favorise la concurrence sur le marché de la téléphonie longue distance nationale et internationale grâce au système de sélection de fournisseur pour le service de commutation (multiopérateurs), qui a été créé en vertu du Décret suprême n° 26005.  Les entreprises qui fournissent des services sur ce marché doivent être établies en Bolivie.
  D'autre part, le Décret suprême n° 24132 interdit la fourniture, la commercialisation et l'utilisation des services d'appel facturés à l'arrivée (article 447).
115. La SITTEL octroie des concessions, des licences ou des agréments aux fournisseurs de services de télécommunication.
  Les concessions sont octroyées pour la fourniture des services de télécommunication à usage public et ont une durée maximum de 40 ans.  La SITTEL octroie des licences pour la fourniture des services qui font appel au spectre électromagnétique.  Les agréments sont accordés lorsque le propriétaire d'un réseau privé utilise ce réseau à l'extérieur de ses bureaux, de ses locaux ou de ses terrains, ou encore pour la fourniture de services à valeur ajoutée.
116. Par le Décret suprême n° 26005 (article 6), la SITTEL a été autorisée à octroyer, à compter de 2001, des concessions directes pour les services de téléphonie locale, de téléphonie longue distance nationale et internationale, de téléphonie publique, de distribution de signaux, de retransmission de données et de revente.  L'octroi d'une concession directe exige une résolution suprême en vertu de laquelle la fourniture du service ne doit pas comporter de restriction quant au nombre de fournisseurs.
  Le cas des services qui existaient antérieurement était régi par le Décret suprême n° 26005.  D'autre part, la SITTEL octroie des concessions par voie d'appel d'offres public lorsque les plans du Vice-Ministère de l'électricité, des énergies alternatives et des télécommunications ‑ approuvés par l'exécutif - en décident ainsi ou lorsque la partie intéressée présente une demande.
117. Les contrats de concession établissent, entre autres choses, les prescriptions de modernisation, d'expansion et de développement du réseau utilisé par les fournisseurs ainsi que les obligations concernant les services en milieu rural et les services d'intérêt social (Loi sur les télécommunications, article 7).  La Loi dispose que le titulaire dont la concession arrive à expiration doit transférer l'ensemble des installations, des équipements, des travaux et des droits au nouveau titulaire.  Ce transfert s'effectue par la voie d'un appel d'offres public auquel le titulaire peut participer pour obtenir la reconduction de sa concession (Loi sur les télécommunications, article 8).  Tous les titulaires de concession, de licence et/ou d'agrément de service public (voir plus loin) doivent verser à la SITTEL une redevance réglementaire qui sert à financer ses activités et qui peut aller jusqu'à 1 pour cent des recettes d'exploitation brutes de l'exercice précédent (Loi sur les télécommunications, article 22).
118. La SITTEL octroie des licences d'une validité maximum de 20 ans pour la fourniture des services qui font appel aux fréquences électromagnétiques.  Ces licences (à l'exception de celles qui sont octroyées pour les réseaux privés) sont attribuées par voie d'appel d'offres public dans le respect des prescriptions techniques et juridiques, lorsque les autorités en décident ainsi ou quand la partie intéressée présente une demande;  les licences concernant les réseaux privés sont accordées sur demande de la partie intéressée, sous réserve de la présentation d'un rapport technico-juridique favorable de la SITTEL (Loi sur les télécommunications, article 9).  Les titulaires de licences de téléphonie cellulaire doivent verser un droit annuel pour être habilités à utiliser le spectre électromagnétique, en plus d'acquitter la redevance réglementaire.  Le calcul de ce droit tient compte de chaque station de base en exploitation (439 bolivianos) et de chaque terminal en exploitation (11 bolivianos).  Les autorités ont indiqué que ce droit était ajusté chaque année, suivant l'évolution de la valeur de l'UFV (unité d'encouragement au logement).  D'autre part, la fourniture de services à valeur ajoutée et l'utilisation d'un réseau privé à l'extérieur des locaux du propriétaire exigent l'obtention d'un agrément par le fournisseur;  cet agrément est renouvelé tous les cinq ans (Loi sur les télécommunications, articles 12 et 13).
119. Les modalités d'interconnexion sont régies par le Règlement sur l'interconnexion (Décret suprême n° 26011).  Les autorités ont indiqué que le régime d'interconnexion avait pour objectif principal de garantir l'interconnexion efficace des réseaux publics de télécommunication en s'appuyant sur le principe de l'obligation d'interconnexion, sur la liberté contractuelle des parties dans la négociation des différents aspects de l'interconnexion, sur la non-discrimination de même que sur le renforcement du pouvoir d'intervention de l'organisme de réglementation à toute étape de la négociation et pour tout aspect relatif à l'interconnexion.  Elles ont également indiqué que les interventions de l'organisme de réglementation visaient à garantir l'interconnexion ainsi que l'application correcte de la réglementation en vigueur par les opérateurs.
120. Les opérateurs de réseaux publics soumettent à l'approbation de la SITTEL l'ensemble des éléments minimaux d'ordre technique, économique, commercial, juridique et administratif et des services d'appui, dénommé "offre d'interconnexion de base".
  L'offre d'interconnexion de base qui est approuvée par la SITTEL a force obligatoire entre l'opérateur sollicité et tout opérateur qui souscrit à cette offre.  L'interconnexion entre les réseaux publics est obligatoire et ne peut être interrompue qu'avec l'autorisation explicite de la SITTEL, s'il y a lieu (Loi sur les télécommunications, article 18).  Les accords d'interconnexion sont négociés entre les parties et doivent recevoir l'approbation de la SITTEL.  Si les parties ne parviennent pas à un accord, l'une d'elles peut demander à la SITTEL de déterminer les modalités et les conditions de l'interconnexion, qui revêtent alors un caractère obligatoire.  Les autorités ont fait observer que la SITTEL était intervenue 21 fois entre 2001 et le milieu de 2005.  Les frais d'interconnexion sont réglementés par la SITTEL;  ils comportent une composante récurrente (pour l'utilisation du réseau) et une composante non récurrente (pour l'extension et l'amélioration du réseau) qui sont déterminées par la méthodologie des coûts différentiels à long terme.
  La SITTEL fixe les frais initiaux dans les contrats d'interconnexion.
121. La SITTEL réglemente par voie de plafonnement la tarification des opérateurs dominants, autrement dit, des opérateurs qui peuvent se comporter indépendamment de leurs concurrents, clients ou fournisseurs en raison de l'absence de concurrence effective sur le marché;  elle intervient aussi dans le domaine de l'interconnexion en réglementant les frais récurrents et les frais non récurrents.
  Les tarifs plafonds sont ajustés en fonction de l'inflation et des facteurs de productivité du secteur, ces derniers étant déterminés par la SITTEL.
  La réglementation interdit la pratique de tarifs prédateurs et autorise la SITTEL à fixer des tarifs minimums pour éviter les pratiques qui ont pour effet de restreindre la concurrence (Loi sur les télécommunications, article 21).  De plus, les rabais en fonction du volume de trafic sont interdits s'ils ont des objectifs ou des effets anticoncurrentiels.
  Le Décret suprême n° 24132, pour sa part, interdit les subventions croisées entre services (article 142).  Dans la pratique, la SITTEL a réglementé aussi bien les tarifs des entreprises qui ont été déclarées en position dominante sur le marché que ceux des entreprises qui ne respectaient pas les principes généraux de tarification établis dans le Décret suprême n° 24132 (article 142).

122. Le Décret suprême n° 26005 (article 3.1) prévoyait la création d'un fonds pour le financement des projets de service universel en milieu urbain et rural.  Le projet de création de ce fonds a toutefois été abandonné en 2003.
  Les autorités ont indiqué que depuis l'ouverture du marché, les contrats de concession qui ont été conclus pour la fourniture des services contiennent une disposition relative aux obligations de service et d'accès universels, qui établit les pourcentages de couverture à atteindre à compter de la deuxième année.
123. La Bolivie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS pour les principaux marchés de télécommunication (tableau AIV.6).  En application de ces engagements, les droits d'exclusivité ont été supprimés (voir plus haut), et la législation nationale connexe a été ainsi abrogée.  Les engagements en question garantissent l'accès au marché pour le mode de fourniture 2 ainsi que le traitement national pour les modes 1, 2 et 3.  L'accès au marché pour la fourniture transfrontières et la présence commerciale est accordé moyennant certaines restrictions;  en particulier, dans le segment des appels longue distance les appels facturés à l'arrivée ne sont pas autorisés, et la présence commerciale est obligatoire pour offrir des services de transmission de données.  Le traitement national et l'accès au marché de personnes physiques étrangères sont subordonnés à l'existence d'un contrat d'emploi avec une entreprise ayant une présence commerciale en Bolivie.
  La Bolivie a souscrit à trois des principes établis dans le Document de référence (sauvegardes en matière de concurrence, obligation d'interconnexion et accès du public aux critères d'octroi des licences).

iii) Services financiers

124. En proportion du PIB, le secteur des services financiers a reculé de 5,5 pour cent en 1999 à 3,3 pour cent en 2004.
  En mai 2005, le système financier représentait 3,7 milliards et 3,3 milliards de dollars EU d'actifs et de passif, respectivement.  Les autorités ont fait savoir que le système financier réglementé par l'Inspection des banques et établissements financiers (SBEF) regroupait 13 banques privées, un établissement financier de second rang (dont l'État bolivien est actionnaire majoritaire), neuf mutuelles d'épargne et de crédit en fonctionnement, 24 coopératives d'épargne et de crédit ouvertes, six fonds financiers privés, deux caisses générales de dépôt (qui sont des filiales de banque), une société de crédit-bail, deux bureaux d'information en matière de crédit et une chambre de compensation.
b) Services bancaires

Structure du marché

125. Sur le plan des actifs et du passif, le secteur bancaire bolivien a reculé entre décembre 1999 et mai 2005.  Les autorités signalent que durant cette période, les actifs nominaux sont tombés de 33,4 milliards à 30,3 milliards de bolivianos (ce qui correspond à 5,6 et 3,8 milliards de dollars EU, respectivement).  En revanche, le passif nominal a été ramené de 30,4 milliards à 26,9 milliards de bolivianos (soit 5,1 et 3,4 milliards de dollars EU, respectivement).  La participation étrangère dans le secteur bancaire est importante:  en mai 2005, quatre des treize banques privées établies en Bolivie appartenaient intégralement à des intérêts boliviens tandis que sept autres appartenaient majoritairement ou intégralement à des intérêts étrangers.  Toujours en mai 2005, il y avait trois succursales de banques étrangères opérant dans le pays.  Par ailleurs, 62,1 pour cent du total des dépôts, dont 87 pour cent en monnaie étrangère, étaient concentrés dans quatre banques.  Les autorités ont également fait savoir que c'est l'industrie manufacturière qui a reçu la plus forte proportion des crédits du système bancaire durant la période à l'examen (21 pour cent au 31 mai 2005).
126. Le Fonds de développement du système financier (FONDESIF), placé sous la tutelle du Ministère du développement économique, a été créé en tant qu'institution décentralisée du pouvoir exécutif dans le but de renforcer l'assise financière des entités du système et d'accroître la disponibilité de ressources financières pour le secteur productif bolivien.  Le FONDESIF octroie des prêts destinés à étoffer le portefeuille des entités financières sans licence d'exploitation (par exemple, les associations qui pratiquent le microcrédit), fournit une assistance technique et accorde un appui pour la réalisation d'études.  La Société financière de Bolivie (NAFIBO) est une société d'économie mixte réunissant l'État bolivien et la Société andine de développement, qui oriente ses ressources vers le financement de la moyenne entreprise consolidée, de la grande entreprise (à titre de banque de second rang) et par le truchement du système d'intermédiation financière en général.
127. Entre juillet 2002 et octobre 2003, le système financier a reculé sur le plan des actifs comme du passif.  Des retraits massifs de dépôts se sont produits à trois reprises (juillet‑août 2002, février 2003 et octobre 2003).  Une quatrième vague de retraits massifs a été enregistrée en juin 2005.  À cet égard, les autorités ont souligné que dans chaque cas l'origine de la perte de confiance des déposants était étrangère aux activités du système financier.  Elles ont également souligné que l'incertitude et la perte de confiance provoquées par les événements de la sphère politique et sociale n'ont pas mené le système financier jusqu'à la crise.  À leur avis, la solidité du système, étayée par une réserve de liquidités adéquate, a empêché cela de se produire.
128. Le coût élevé du crédit a été répertorié parmi les problèmes auxquels font face la plupart des entreprises boliviennes.
  Les autorités ont fait savoir qu'en 2002 et 2003, elles ont mis en œuvre un plan de relance de l'économie qui envisageait, entre autres, le rééchelonnement des prêts en situation d'arriérés pour un montant global de 859,6 millions de dollars EU à la fin de 2003.  Parmi les secteurs qui ont bénéficié de ce rééchelonnement figurent notamment l'agro-industrie, le commerce agricole et le bâtiment.  Les autorités ont indiqué qu'en 2003, le rééchelonnement n'avait apporté qu'un répit temporaire qui n'avait pas permis le redressement économique des entreprises en question.
Cadre réglementaire

129. Le Système de réglementation financière (SIREFI), qui est placé sous la supervision du Ministère des finances, a été créé en vertu de la Loi n° 2427 du 28 novembre 2002.  Il comprend l'Inspection générale, l'Inspection des banques et établissements financiers (SBEF), l'Inspection des pensions, des valeurs mobilières et des assurances (SPVS) et l'Inspection des entreprises.  Il réglemente, contrôle et supervise les activités, les personnes et les entités liées à l'assurance sociale obligatoire à long terme, les banques et établissements financiers, les sociétés d'assurance et de réassurance, le marché des valeurs mobilières et les entreprises, dans les limites de sa sphère de compétence.  L'Inspection générale a compétence exclusive et non délégable pour connaître des recours hiérarchiques contre les résolutions de la SBEF et statuer à cet égard.
130. La SBEF a compétence exclusive et non délégable pour instaurer des règles prudentielles ainsi que pour contrôler et superviser les activités, les personnes et les entités liées à l'intermédiation financière et aux services financiers auxiliaires.  Ses activités sont réglementées par le Décret suprême n° 22203 du 26 mai 1989 et par la Loi n° 2297 du 20 décembre 2001.  Elle administre également la Centrale d'information sur les risques, qui détermine les conditions de risque relatives au crédit personnel et au crédit d'entreprise en Bolivie.  Elle dispose du Système central d'information sur le risque du crédit (CIRC), base de données regroupant les renseignements que fournissent les établissements financiers au sujet de leurs opérations de crédit.  Ce système génère des renseignements d'ordre individuel sur l'endettement des personnes physiques et morales auprès d'un établissement particulier ou de tout le système, ainsi que des données agrégées sur le volume total des crédits octroyés par les établissements financiers dans leur ensemble.
131. Il existe un Recueil des normes applicables aux banques et établissements financiers
– compilation thématique de toute la réglementation en vigueur instaurée depuis 1987 – qui est actualisé en permanence.  Les autorités ont fait savoir que ce recueil contenait, entre autres choses, les recommandations du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire.
132. Les activités d'intermédiation financière et de prestation de services financiers auxiliaires entrent dans le champ d'application de la Loi sur les banques et établissements financiers (LBEF), texte codifié de la Loi n° 1488 du 14 avril 1993, sanctionnée par le Décret suprême n° 26851 du 3 avril 2002.  Cette loi définit la nature des activités d'intermédiation financière et de services auxiliaires au sein du système financier et dispose que la conduite de ces activités est dévolue aux établissements financiers agréés par la SBEF.  Elle établit les lignes directrices générales concernant la constitution des établissements financiers, le capital et les réserves, les opérations autorisées, les réserves obligatoires, les restrictions et les interdictions.

133. Les établissements financiers bancaires, à l'exception des succursales, doivent se constituer en sociétés anonymes (LBEF, article 9).  Une banque constituée à l'étranger qui sollicite l'implantation d'une succursale en Bolivie doit se conformer aux mêmes prescriptions qu'une banque établie dans le pays;  en outre, elle doit fournir à la SBEF la licence d'exploitation délivrée dans le pays d'origine, une copie certifiée conforme de ses documents de constitution, le procès-verbal ou la résolution autorisant la conduite d'opérations en Bolivie, l'affectation et l'établissement en Bolivie du capital minimum prescrit, ainsi que le bilan et les états financiers vérifiés de l'exercice précédent (LBEF, article 17).  Lorsqu'une banque étrangère demande l'autorisation de mener des opérations en Bolivie, la SBEF procède à des vérifications pour s'assurer que les conditions d'octroi des licences dans le pays d'origine sont au moins équivalentes aux prescriptions énoncées dans la Loi sur les banques et établissements financiers.  Cette loi accorde le traitement national aux entreprises étrangères qui établissent des filiales en Bolivie, les prescriptions régissant l'établissement d'une filiale étant les mêmes pour une banque étrangère que pour une banque bolivienne.  Une banque étrangère constituée et établie à l'extérieur de la Bolivie peut opérer par l'entremise d'un bureau de représentation;  ce dernier ne peut mener que des activités de promotion de services financiers et de transactions, sous réserve d'une autorisation préalable de la SBEF (LBEF, article 19).
134. La LBEF (article 11) exige un minimum de cinq personnes physiques ou morales pour la constitution d'une banque.  Ainsi, une banque étrangère ne peut établir par elle-même des filiales en Bolivie.  Les associés fondateurs qui sont des personnes morales constituées à l'extérieur de la Bolivie sont assujettis aux dispositions applicables aux sociétés constituées à l'étranger pour ce qui concerne l'enregistrement et l'entrée en activité dans le pays (LBEF, article 11) (voir aussi le chapitre III 4)).
135. Le capital minimum prescrit pour les banques représente l'équivalent en bolivianos de 5,5 millions de droits de tirage spéciaux (DTS).
  Toutes les banques doivent constituer un fonds de réserve obligatoire pour couvrir les pertes éventuelles, à concurrence de 50 pour cent de leur capital libéré (LBEF, article 26).  Pour constituer ce fonds, elles doivent y verser au moins 10 pour cent de leur bénéfice annuel en liquidités.
136. Les établissements financiers sont autorisés à contracter des emprunts ou des obligations auprès d'autres entités bancaires et financières de l'étranger (LBEF, article 38).  Le montant total des crédits qu'une banque peut octroyer ou maintenir en faveur d'un emprunteur ou d'un groupe d'emprunteurs ne doit pas dépasser 20 pour cent de ses capitaux propres.  Pour sa part, un établissement financier non bancaire ne peut accorder ni maintenir en faveur d'un emprunteur ou d'un groupe d'emprunteurs des crédits représentant plus de 3 pour cent de ses capitaux propres.  Les prêts immobiliers accordés à un emprunteur ou un groupe d'emprunteurs ne doivent pas représenter plus de 5 pour cent des capitaux propres de l'entité financière (ce pourcentage pourrait être porté à 10 pour cent moyennant l'autorisation préalable de la SBEF).  Les banques doivent conserver en permanence des capitaux propres correspondant à 10 pour cent du total de leurs actifs ou de leurs fonds de réserve, pondéré en fonction des risques.  Les banques ne peuvent être ni associés ni actionnaires d'entreprises non financières.  La LBEF les autorise à investir jusqu'à 40 pour cent de leurs capitaux propres à l'extérieur de la Bolivie.
137. Au mois de juillet 2005, la Bolivie ne disposait pas d'un système d'assurance-dépôts, mais un projet de loi portant création d'un fonds de garantie des dépôts était à l'étude.
138. La Loi n° 2646 du 1er avril 2004, dont l'application est régie par le Décret suprême n° 27566 du 11 juin 2004, a établi pour une durée de 24 mois à compter de son entrée en vigueur (1er juillet 2004) une taxe provisoire sur les transactions financières.  Le taux d'imposition des transactions est de 0,3 pour cent pour la première année et de 0,25 pour cent pour la seconde.  Les transactions visées sont les crédits et débits effectués sur des comptes courants et des comptes d'épargne domiciliés dans les établissements régis par la LBEF, les envois ou réceptions de fonds propres ou de fonds de tiers qui sont conformes à un système de paiement bolivien ou étranger et ne font pas intervenir un établissement régi par la LBEF, de même que certaines opérations qui ne sont pas effectuées à même des comptes courants ou des comptes d'épargne (article 2).  Dans le cas d'un compte d'épargne de personne physique libellé en bolivianos, les crédits et les débits sont exemptés du paiement de la taxe;  il en est de même dans le cas d'un compte d'épargne en monnaie étrangère dont le solde est égal ou inférieur à 1 000 dollars EU avant le crédit ou le débit du compte (article 9).
139. La Bolivie a souscrit des engagements relatifs aux services bancaires au titre de l'AGCS.  Ces engagements garantissent l'accès aux marchés et le traitement national pour la présence commerciale en Bolivie.  De plus, la présence de personnes physiques est subordonnée à l'existence d'un contrat conclu avec une entreprise ayant une présence commerciale dans le pays.  La Bolivie n'a pas souscrit d'engagements pour les modes de fourniture 1 et 2, qu'il s'agisse de l'accès au marché ou du traitement national.

140. La SBEF a signé un accord de contrôle conjoint avec l'Inspection des banques de la République de Panama et trois mémorandums d'accord avec l'Inspection des banques de la République du Guatemala, l'Inspection des banques et assurances du Pérou et l'Inspection des banques et autres établissements financiers de la République bolivarienne du Venezuela.
  Ces accords visent à établir des règles générales pour l'exercice d'un contrôle conjoint par les organismes de réglementation, pour l'échange de renseignements et pour la création d'entités bancaires transfrontières entre la Bolivie et chacun des autres pays signataires, y compris des filiales et des succursales.
c) Assurances

Structure du marché

141. Au début de 2005, la Bolivie comptait 14 compagnies d'assurance légalement constituées dans le pays et agréées par l'Inspection des pensions, des valeurs mobilières et des assurances (SPVS), dont six compagnies d'assurance de personnes (une compagnie à capitaux exclusivement étrangers, trois compagnies à participation étrangère et trois compagnies à capitaux nationaux) de même que huit compagnies d'assurance générale (cinq compagnies à participation étrangère et trois compagnies à capitaux nationaux).  Il existait également à ce moment-là 38 sociétés de réassurance étrangères immatriculées pour obtenir des contrats de réassurance auprès des compagnies établies, 27 courtiers d'assurance nationaux enregistrés et agréés – dont trois qui pratiquaient aussi la réassurance – et 19 courtiers en réassurance étrangers.
  Les autorités ont indiqué qu'il n'existait aucune restriction à la participation étrangère et qu'au sein des compagnies d'assurance et de réassurance à participation étrangère, la proportion de cette participation variait entre 5 et 85 pour cent.
142. Les autorités indiquent que le total des primes versées s'est accru de 19,4 pour cent en moyenne annuelle entre 2000 et 2004 pour atteindre 159 millions de dollars EU.  Par ailleurs, les primes nettes acquises (primes totales souscrites moins les primes cédées au titre de la réassurance) ont augmenté de 9,8 pour cent en moyenne annuelle pour s'établir à 79 millions de dollars EU.
143. En 2004, les primes d'assurance-vie représentaient 4,8 pour cent de la valeur totale des primes tandis que les primes d'assurance-incendie et risques connexes en représentaient 12,4 pour cent, l'assurance automobile, 9,9 pour cent, l'assurance-maladie ordinaire, 14,9 pour cent et l'assurance contre les risques professionnels, 15 pour cent.
  Parmi les primes versées pour l'ensemble des catégories d'assurance en 2004, celles qui affichent la plus forte croissance sont les primes afférentes aux transports et à la responsabilité civile (20 pour cent et 17 pour cent, respectivement), tandis que parmi les primes d'assurance de personnes, les taux de croissance les plus élevés sont ceux de l'assurance-décès et de l'assurance viagère (197 pour cent et 344 pour cent, respectivement).
Cadre réglementaire

144. Le Vice-Ministre des services financiers et des sociétés commerciales, qui est rattaché au Ministère des finances, est chargé de formuler, de proposer et d'évaluer la politique des pouvoirs publics dans le secteur.
  L'Inspection générale du SIREFI, qui a été créée en vertu de la Loi n° 1864 du 15 juin 1998
, supervise et contrôle les activités de la SPVS (voir plus haut).  Pour sa part, la SPVS exerce un contrôle sur tous les aspects réglementaires de l'activité du secteur – y compris l'octroi, la modification ou la révocation des agréments, approuve les fusions, contrôle le respect des marges de solvabilité et des réserves techniques et applique des sanctions lorsque cela s'avère nécessaire.
  Depuis 2002, elle a compétence exclusive et non délégable pour instaurer des règles prudentielles dans le secteur des assurances et réassurances.
145. Le secteur des assurances est organisé conformément à la Loi n° 1883 du 25 juin 1998 (Loi sur les assurances), dont l'application est régie par le Décret suprême n° 25201 du 16 octobre 1998.  La Loi sur les assurances et le Décret suprême n° 25201 régissent l'activité des compagnies d'assurance et de réassurance, des intermédiaires, des auxiliaires et des entités de prépaiement, afin de préserver la crédibilité, la solvabilité et la transparence du marché (article 4).  La Loi sur les assurances autorise trois catégories d'assurance, à savoir l'assurance de personnes, les assurances générales et l'assurance-cautionnement, la pratique de l'assurance de personnes excluant celle des assurances générales et de l'assurance-cautionnement (article 6).  De plus, elle rend obligatoire l'assurance contre les accidents de la circulation (article 37).  Elle accorde le traitement national aux investisseurs étrangers dans le secteur.
146. La Loi sur les assurances oblige les personnes physiques ou morales qui sont domiciliées en Bolivie à souscrire leurs assurances auprès des entreprises constituées dans le pays (article 3).  La réglementation en vigueur autorise la souscription de l'assurance relative au transport maritime, fluvial, lacustre, terrestre et aérien en Bolivie.  Les sociétés d'assurance et de réassurance doivent constituer des réserves spéciales pour les risques "de catastrophe" lorsque cela est pertinent, et ces réserves peuvent être prescrites par la SPVS si cette dernière en décide ainsi.

147. Toute société d'assurance ou de réassurance nationale ou étrangère qui souhaite offrir des services en Bolivie doit se constituer en société anonyme dans le pays pour demander ensuite à la SPVS l'autorisation d'entrer en activité.  Néanmoins, les autorités ont indiqué qu'en vertu de l'article 7 de la Loi sur les assurances et de l'article 5 du Code de commerce, les sociétés de réassurance étrangères peuvent offrir des services en Bolivie sous le régime du commerce transfrontières ou de la consommation à l'étranger sans être constituées dans le pays, pourvu qu'elles soient préalablement enregistrées auprès de la SPVS.  Les autorités ont également indiqué que les sociétés d'assurance ont la faculté de souscrire de la réassurance à l'extérieur du pays (Loi sur les assurances, article 13) auprès de sociétés de réassurance dont la cote de risque internationale est égale ou supérieure à BBB et qui sont soumises à un contrôle dans le pays d'origine (Loi sur les assurances, article 44).
148. Les sociétés d'assurance étrangères ne peuvent s'établir en Bolivie que par l'entremise d'une filiale constituée en société anonyme.  Outre les prescriptions standard régissant la constitution d'une société anonyme (voir le chapitre III 4)), la Loi sur les assurances exige une étude de faisabilité technique et économique, un projet de statuts, les documents relatifs aux antécédents personnels des actionnaires – pour étayer leur solvabilité financière et leur déclaration de patrimoine, les documents de constitution en société et les registres correspondants ainsi que les certificats individuels de souscription d'actions (article 8).
149. Les sociétés de courtage en assurance et en réassurance doivent se constituer en sociétés anonymes ou à responsabilité limitée dans le cas des premières et exclusivement en sociétés anonymes dans le cas des secondes (Loi sur les assurances, article 21).  Les autorités ont indiqué que les sociétés d'assurance ou de réassurance doivent se consacrer exclusivement à la pratique de l'assurance dans l'une des catégories suivantes:  assurances générales, assurance-cautionnement ou assurances de personnes.  La pratique de l'assurance de personnes exclut celle des assurances générales et de l'assurance-cautionnement.  Les services de prépaiement s'apparentant à l'assurance ne peuvent être offerts que par des entités se consacrant exclusivement à cette activité, ou au titre de l'assurance de personnes (Loi sur les assurances, article 6).  Les étrangers qui ne sont pas résidents permanents de la Bolivie ne peuvent offrir des services d'agent d'assurances (Loi sur les assurances, article 20).  Les autorités ont également indiqué que l'assurance-maladie publique est la responsabilité de l'État.

150. Toute société d'assurance, de réassurance ou d'assurance-cautionnement doit constituer et conserver un capital minimum libéré représentant l'équivalent en bolivianos de 750 000 DTS (Loi sur les assurances, article 29).  Les sociétés de courtage en assurance et en réassurance doivent être dotées d'un capital minimum souscrit et libéré correspondant respectivement à 2,5 pour cent et 5 pour cent du capital minimum prescrit pour les sociétés d'assurance et de réassurance (Loi sur les assurances, article 29).  En outre, les sociétés d'assurance et de réassurance doivent constituer et maintenir au moins quatre réserves (réserve mathématique, réserve pour risques en cours, réserve pour sinistres en suspens et réserve pour primes non acquises).  La valeur de ces réserves dépend de la valeur du flux de recettes et de dépenses de chaque société.
  Les sociétés de courtage en assurance et en réassurance établies en Bolivie doivent, en outre, souscrire une politique d'assurance erreurs et omissions pour un montant de 1 million et 2 millions de dollars EU, respectivement.

151. Une société d'assurance ou de réassurance doit effectuer ses investissements par la voie des mécanismes boursiers, sans restrictions.  Toutefois, les titres d'émetteurs liés à cette société ne peuvent représenter plus de 5 pour cent de ses investissements, les titres à revenu fixe émis par une entreprise ou un groupe d'entreprises liées entre elles ne peuvent en représenter plus de 10 pour cent, la société ne peut effectuer plus de 20 pour cent de ses investissements dans un émetteur unique et ses investissements ne peuvent représenter plus de 20 pour cent du patrimoine d'un même émetteur (Loi sur les assurances, article 35).  La Banque centrale de Bolivie fixe périodiquement le plafond des investissements dans les titres de sociétés constituées à l'extérieur de la Bolivie, plafond qui ne peut être supérieur à 50 pour cent des ressources à investir (Loi sur les assurances, article 35).
152. Les sociétés d'assurance et de réassurance peuvent fixer librement leurs tarifs (Loi sur les assurances, articles 13 et 15).  Les polices qu'elles émettent doivent être enregistrées auprès de la SPVS et sont placées sous le contrôle de celle-ci (Loi sur les assurances, article 43).  Les autorités ont fait observer qu'elles réglementaient les contrats en vue d'assurer l'équité entre les assureurs et les assurés, preneurs et  bénéficiaires de l'assurance.
153. Les sociétés d'assurance qui pratiquent l'assurance générale et l'assurance-cautionnement doivent apporter une contribution mensuelle au financement des activités de la SPVS, qui ne dépassera pas 2 pour cent des primes nettes produites.
  De même, les sociétés qui pratiquent l'assurance-accident (de personnes), l'assurance-maladie et le prépaiement, qu'il s'agisse de sociétés d'assurance générale ou d'assurance de personnes, doivent apporter une contribution mensuelle représentant au maximum 2 pour cent des primes nettes produites;  dans le cas de l'assurance de prévoyance et de l'assurance obligatoire contre les accidents de la circulation, la contribution maximum correspond à 1 pour cent des primes nettes produites.

154. La Bolivie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans le secteur des assurances.  Ces engagements garantissent l'accès au marché et le traitement national pour la fourniture des services de réassurance selon les modes 1 et 2.  S'agissant de l'intermédiation en réassurance, ils accordent l'accès au marché pour la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale;  dans le cas de l'intermédiation en assurance, l'accès au marché est accordé pour la présence commerciale.  Pour les expertises et le règlement des sinistres liés à la fourniture de services d'assurance, l'accès aux marchés est garanti pour tous les modes de fourniture de même que le traitement national pour les modes 1 et 2.
d) Valeurs mobilières

155. Le secteur des valeurs mobilières comprend 15 fonds d'investissement administrés par des propriétaires boliviens, six sociétés de gestion de fonds d'investissement à capital bolivien, trois sociétés de titrisation à capital bolivien, 68 sociétés cotées à la Bourse bolivienne des valeurs (BBV), dont 12 sociétés à participation étrangère (sociétés capitalisées ou privatisées) et huit maisons de courtage.  La valeur totale des titres négociés à la BBV s'est considérablement accrue entre 1999 et 2001, puis elle a diminué de façon constante pour s'établir à 1 317 millions de dollars EU en 2004 (durant la période comprise entre 1999 et 2004, cette valeur s'est contractée de 5 pour cent en moyenne annuelle).  Les autorités ont indiqué que cette contraction était liée aux problèmes d'instabilité politique des années 2002 à 2004.  Elles ont également signalé que le marché des valeurs de la Bolivie est essentiellement constitué de titres de dette.
156. Le Vice-Ministre des services financiers et des sociétés commerciales, qui est rattaché au Ministère des finances, est chargé de formuler, de proposer et d'évaluer la politique des pouvoirs publics dans le secteur.  Parmi les objectifs inscrits dans le document intitulé Fondements de la stratégie bolivienne de développement figure l'amélioration du fonctionnement de la Bourse des valeurs.
  La SPVS est  chargée de contrôler et de réglementer le fonctionnement du marché des valeurs mobilières (voir plus haut).

157. La Loi n° 1834 du 31 mars 1998, modifiée par la Loi n° 2064 du 3 avril 2000, réglemente le marché des valeurs de la Bolivie;  elle énonce les dispositions concernant les fonctions, les obligations et la constitution des intervenants du marché ainsi que le fonctionnement et les attributions de la SPVS.  De plus, elle définit la notion d'offre publique, catégorise les valeurs mobilières et détermine leurs formes de représentation.  Elle ouvre aux investisseurs étrangers l'accès au marché des valeurs de la Bolivie;  ces investisseurs doivent toutefois s'inscrire au Registre du marché des valeurs (RMV), qui est géré par la SPVS.  Par ailleurs, elle autorise la participation des fonds d'investissement constitués à l'étranger au marché national des valeurs (article 91).  L'autorisation des titres étrangers et leur admission à la cote sont assujetties aux normes spécifiques que la SPVS instaure à cette fin.
  L'entreprise étrangère qui désire participer aux activités de la BBV doit s'inscrire au Registre du marché des valeurs par l'entremise d'une succursale et présenter, entre autres choses, une attestation délivrée par les autorités compétentes du pays d'implantation de la société mère certifiant que celle-ci n'est pas engagée dans une procédure de faillite.

158. Des restrictions limitent l'investissement à l'extérieur de la Bolivie pour les fonds d'investissement.
  En particulier, les ressources qui proviennent d'un fonds de pension individuel géré par un administrateur de fonds de pension doivent être investies dans des instruments financiers à l'extérieur de la Bolivie à hauteur d'au moins 10 pour cent de la valeur du fonds mais pas plus de 50 pour cent de cette valeur.
  Ces instruments de placement doivent être assortis d'une cote de risque minimum.  En général, les fonds d'investissement peuvent investir à l'étranger jusqu'à 20 pour cent du total de leur portefeuille.

159. La Bolivie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS pour le secteur des valeurs mobilières.  Elle accorde le traitement national, assorti de certaines restrictions en matière d'accès au marché, pour la présence commerciale des entreprises du secteur effectuant des transactions commerciales, la participation aux émissions, les services de conseil, les services de règlement et de compensation ainsi que l'analyse des risques et du crédit.
160. La SPVS a signé avec la Société andine de développement un accord de coopération visant à améliorer le système d'information des marchés de valeurs mobilières de la région andine.

iv) Transports

161. La contribution du secteur des transports au PIB a légèrement augmenté entre 1999 et 2003, passant de 8,9 pour cent à 9,4 pour cent.
  Durant cette période, sa contribution estimative à l'emploi total a légèrement fléchi, reculant de 4,2 pour cent à 3,8 pour cent.  Sa part de l'investissement public s'est accrue pour s'établir à 40,7 pour cent en 2003.  En 2004, le secteur a fourni 8,5 pour cent du PIB tout en absorbant 43,9 pour cent de l'investissement public.
162. En proportion de la valeur (c.a.f.) des importations, le coût total du transport de marchandises en Bolivie est le plus élevé de l'Amérique du Sud.
  Une étude a montré que le réseau de transport bolivien a des limitations qui freinent l'établissement de liaisons avec les pays voisins et les principaux partenaires commerciaux de la Bolivie (principalement le Brésil), réduisant ainsi la compétitivité des produits nationaux.
  Dans l'ensemble, 63 pour cent des routes sont en terre, ce qui augmente le coût du transport par kilomètre.
  Durant les années 2000 à 2005, le transport terrestre a été le principal moyen de transport intérieur et international tant pour les passagers que pour les marchandises.

163. Le transport fluvial en Bolivie se limite aux fleuves et aux lacs (essentiellement le lac Titicaca).  Dans le cas des fleuves, il existe deux axes de transport:  un axe nord-sud (Ichilo-Mamoré), par lequel s'écoule la majeure partie du trafic intérieur de marchandises, et un autre axe par lequel on accède à la voie fluviale Paraguay-Paraná.  Au début de 2005, l'infrastructure portuaire pour l'accès à la voie fluviale ne semblait pas suffisante, bien que la valeur des exportations par voie fluviale ait plus que triplé entre 1999 et 2003 pour atteindre 228,9 millions de dollars EU.

b) Transport aérien

164. Selon les statistiques officielles, le flux total du trafic aérien de passagers en Bolivie – trafic intérieur et international – a augmenté de 9,9 pour cent en moyenne annuelle entre 2000 et 2004 pour atteindre 2,3 millions de passagers, après avoir enregistré une nette diminution en 1999 et 2000.
  De 2000 à 2004, la proportion des vols internationaux est demeurée stable aux environs de 37 pour cent.  Le volume de fret sur les vols intérieurs et internationaux s'est accru de 5 pour cent en moyenne annuelle durant cette période, le fret international représentant la majeure partie de ce volume.  Au début de 2005, la Bolivie comptait cinq compagnies aériennes privées à capital bolivien (Aeroeste, Amaszonas, Lloyd Aéreo Boliviano, SAVE et Aerosur) et deux compagnies aériennes publiques (Transporte Aéreo Militar et Transportes Aéreos Bolivianos).
165. La Bolivie compte 37 aéroports dont trois aéroports internationaux:  El Alto, Jorge Wilstermann et Viru-Viru (situés respectivement à La Paz, Cochabamba et Santa Cruz).
  Ces derniers sont les principaux aéroports du pays tant par le nombre de vols que par le flux de passagers.  En 1997, leur administration a été confiée par voie d'appel d'offres et  pour une durée de 25 ans à la Société bolivienne de services aéroportuaires S.A.  (SABSA), filiale d'Airport Group Internacional.
  Les autres aérodromes sont gérés par l'Administration autonome des services auxiliaires et de la navigation aérienne (AASANA), qui relève de l'Inspection des transports.  Celle-ci réglemente aussi les tarifs ainsi que les services dispensés dans les aéroports.
166. Les autorités ont indiqué que le Vice-Ministre des transports, rattaché au Ministère des services et des travaux publics, était chargé de proposer les politiques, réglementations et directives visant à promouvoir et à réglementer le développement du transport aérien civil et commercial en Bolivie.  D'autre part, le Comité national de facilitation du transport et du commerce international, créé en vertu du Décret suprême n° 28124 du 17 mai 2005, a pour mission de favoriser, grâce à la coordination institutionnelle, la facilitation des formalités et procédures en vigueur dans le domaine du transport international.  En particulier, il est habilité à faire des recommandations au gouvernement sur les politiques de développement et d'investissement dans le secteur.  En juillet 2005, il n'avait encore présenté aucune suggestion de politique publique.
167. L'Inspection des transports, créée en vertu du Décret suprême n° 24178 du 8 décembre 1995 modifié par le Décret suprême n° 24753 du 31 juillet 1997, réglemente les activités du secteur du transport aérien.  Elle fait partie du SIRESE (voir plus haut) et est chargée, entre autres choses, de faire appliquer la réglementation en vigueur, de délivrer les certificats et permis d'exploitation et les licences aéronautiques, de prononcer la caducité de ces certificats et permis et d'appliquer les sanctions prévues par la réglementation.
  La réglementation technique du secteur est établie par la Direction générale de l'aviation civile de la Bolivie (DGAB).
168. Le secteur est organisé conformément à la Loi n° 2902 du 29 octobre 2004 (Loi sur l'aviation civile, LAC).  Les autorités ont précisé qu'au mois de juillet 2005, le règlement d'application de la LAC était à l'étude.  Cette loi pose les fondements juridiques de l'activité du secteur en ce qui concerne, entre autres, la circulation aérienne, la réglementation générale régissant l'exploitation des aérodromes et aéroports, le type d'aéronefs, le Registre aéronautique national (RAN), le personnel travaillant dans le secteur et les responsabilités en cas d'accident.  Elle dispose que les activités aéronautiques civiles sont menées en priorité par le secteur privé (article 3).
169. Pour entrer en activité, une entreprise doit obtenir de l'Inspection des transports, dans cet ordre, un certificat d'exploitant aérien, un permis d'exploitation aérienne et une autorisation d'exploitation aérienne;  les droits afférents à la délivrance de ces documents sont plus élevés pour les exploitants étrangers que pour les exploitants boliviens.
  La DGAB délivre le certificat au terme d'un examen détaillé, pour attester que l'aéronef dispose des équipements appropriés et qu'il peut fonctionner en toute sûreté, dans le respect de la réglementation en vigueur.  Elle délivre le permis d'exploitation aérienne aux entreprises qui ont préalablement obtenu le certificat d'exploitant pour une durée ne dépassant pas cinq ans et qui se sont conformées à la réglementation technique et juridique applicable.  L'inscription au Registre aéronautique est subordonnée au paiement d'un droit d'inscription qui sert à alimenter le Fonds national de l'aéronautique, créé en vertu du Décret suprême n° 11135 du 16 novembre 1973.  Ce fonds est administré par le Vice-Ministère des transports et permet d'améliorer les services fournis par les organismes publics dans le secteur.

170. La Loi sur l'aviation civile dispose que les entreprises qui fournissent des services de transport aérien intérieur ou international doivent être constituées en Bolivie et y établir leur domicile permanent et leur siège, effectuer des investissements "significatifs" dans le pays, compter au moins 85 pour cent d'employés permanents de nationalité bolivienne, faire preuve d'une solvabilité économique constante et démontrer leurs capacités techniques et opérationnelles (article 91).  Cette loi dispose également que tout accord entre des entreprises dotées du certificat et du permis d'exploitant prescrits doit être approuvé par l'Inspection des transports en coordination avec la DGAB (articles 96 et 99).

171. La Loi sur l'aviation civile réserve l'exploitation des services de transport aérien intérieur aux personnes physiques ou morales de nationalité bolivienne domiciliées en Bolivie (article 90).  La compagnie aérienne LAB, qui a été sous le contrôle de la société brésilienne VASP jusqu'à 2000, n'a jamais cessé d'être considérée comme une entreprise bolivienne aux fins de la réglementation en vigueur.

172. La Loi n° 1600 accorde aux différentes Inspections du SIRESE la faculté d'approuver les prix et les tarifs des services dans leurs secteurs respectifs (article 10).  Le Décret suprême n° 24753 du 31 juillet 1997 dispose de façon expresse que l'Inspection du SIRESE approuve et contrôle les prix et les tarifs maximums applicables aux services de transport (article unique).  Les tarifs du transport aérien national sont fixés par la Résolution administrative n° 57 du 5 décembre 2000.  L'examen de la politique commerciale de la Bolivie effectué en 1999 signalait que les entreprises étrangères appliquaient des tarifs préférentiels aux exportations, sauf en ce qui concerne les produits miniers et les hydrocarbures (chapitre IV 5) iv)).  Les autorités ont indiqué qu'il n'existait aucune politique publique de préférences relativement au coût de transport des produits d'exportation.  Toutefois, certains renseignements attestent que dans la pratique, le coût de transport des produits d'exportation peut être inférieur à celui des produits d'importation.
173. La Loi n° 1141 du 23 février 1990 (article 22) a institué une taxe de sortie pour les voyages en avion.  En 2005, cette taxe (dont le montant est actualisé le 1er janvier de chaque année) donne lieu au paiement de 161 bolivianos à chaque départ en avion pour l'étranger.
  Le Décret suprême n° 24718 du 22 juillet 1997 dispose que les exploitants munis d'une autorisation pour la fourniture de services aéronautiques doivent acquitter une redevance réglementaire trimestrielle équivalant à 0,45 pour cent de leurs recettes s'ils fournissent des services internationaux, redevance qui sert à financer les activités de l'Inspection des transports et du SIRESE (article 11).
174. La construction, l'exploitation, le fonctionnement, l'équipement et l'entretien des aérodromes publics ou privés, y compris les aéroports internationaux, peuvent être assurés par des personnes physiques ou morales publiques ou privées (LAC, article 22).  L'Inspection des transports octroie des concessions d'une durée de 40 ans aux ressortissants boliviens ou étrangers engagés dans la fourniture de services aéroportuaires dans les aérodromes administrés par l'AASANA, sur présentation d'un rapport de cette dernière et de la DGAB.
  La LAC autorise l'implantation de zones franches dans les aéroports;  l'administration de ces zones incombe à l'AASANA ou à la SABSA, selon le cas.
175. Par la Résolution administrative n° 26 du 16 décembre 1998, l'Inspection des transports a établi le régime de tarification des services aéroportuaires, qui s'applique à tous les aéroports et aérodromes de la Bolivie.  Par la suite, elle a approuvé un régime de tarification pour les services d'atterrissage et les services passagers fournis par la SABSA.
  Tous les fournisseurs de services aéroportuaires versent à l'Inspection des transports une redevance réglementaire trimestrielle qui correspond à 0,8 pour cent de leurs recettes brutes et qui sert à financer les activités de l'Inspection et du SIRESE d'une manière générale.

176. La Bolivie a signé 17 conventions et accords bilatéraux avec les pays suivants:  États‑Unis (1948), Brésil (1951), Paraguay (1958), Pérou (1960), Argentine (1966), République fédérale d'Allemagne (1968), Espagne (1974), Uruguay (1975), Venezuela (1990), Panama (1985), Équateur (1991), Mexique (1993), Chili (1993), Cuba (1994), Costa Rica (1995), Suisse (1997) et Aruba (2001).
  Elle est également signataire de la Convention de Chicago de 1994.

177. Les autorités ont fait savoir qu'au niveau régional, la Bolivie a adhéré à la Décision n° 582 de la Communauté andine des nations (CAN) et est partie à l'Accord sur les services aériens sous‑régionaux (Accord de Fortaleza) conclu en 1996 entre le MERCOSUR, la Bolivie et le Chile et ratifié en vertu de la Loi n° 1886 du 15 juin 1998.  La Décision n° 582 établit les axes généraux de la politique de transport aérien au sein de la CAN.  En particulier, elle dispose qu'un pays membre de la Communauté doit accorder le traitement national aux compagnies aériennes des autres pays membres et que les pays doivent mettre en conformité leurs accords bilatéraux et autres instruments similaires pour faire en sorte que les échanges commerciaux répondent aux intérêts communautaires et pour garantir la qualité et l'efficience dans la prestation des services.  La Bolivie n'a pas souscrit d'engagements concernant le transport aérien au titre de l'AGCS.
c) Transport terrestre
178. Le transport terrestre s'effectue par deux réseaux ferroviaires (le réseau andin et le réseau oriental) et par le réseau des routes et chemins.  En 2003, le réseau andin s'étendait sur 2 277 kilomètres, le réseau oriental, sur 1 414 kilomètres et le réseau des routes et chemins, sur 61 021 kilomètres (7 pour cent de routes pavées).  Les indices de volume du transport tant ferroviaire que routier ont augmenté sur la période 1999-2003.
  La Bolivie participe aux efforts visant à créer des corridors de transport régionaux dans le cadre de l'Initiative pour l'intégration des infrastructures régionales en Amérique du Sud.
179. Le Vice-Ministre des transports, rattaché au Ministère des services et travaux publics, définit la politique publique des pouvoirs publics dans le secteur des transports terrestres.
  Il est notamment chargé de promouvoir la construction, l'entretien et la réfection de l'infrastructure routière et ferroviaire et d'assurer l'enregistrement des opérateurs du secteur.  En 2002, les objectifs de la politique sectorielle des pouvoirs publics étaient les suivants:  réaliser l'intégration du territoire bolivien, abaisser les coûts de transport d'une manière générale, améliorer les résultats à l'exportation, réduire le fret, offrir des services de transport à des pays tiers, améliorer l'infrastructure routière et préserver l'environnement.

180. Divers organismes exercent un contrôle sur l'activité du secteur.  L'Inspection des transports veille au respect de la réglementation en vigueur concernant le transport terrestre (voir ci-dessus).  Pour sa part, l'Office national des routes, régi par le Décret suprême n° 26336 du 29 septembre 2001, administre le principal réseau de voies de circulation de la Bolivie (réseau routier principal).  Les deux autres composantes du réseau routier, à savoir le réseau départemental et le réseau municipal, sont administrées respectivement par les préfectures départementales et les municipalités.

181. La Bolivie ne s'est pas dotée d'une loi générale sur les transports, mais elle dispose de plusieurs règlements qui régissent l'activité du secteur.  Le transport ferroviaire est régi par la Loi générale sur les chemins de fer (LGF) du 3 octobre 1910 et par le Décret suprême n° 24179 du 8 novembre 1995 (Règlement concernant la fourniture de services ferroviaires publics dans le cadre juridique établi par la Loi du SIRESE).  Le Décret suprême n° 25134 du 31 août 1998 réglemente l'administration du réseau routier national, constitué du réseau principal, du réseau départemental et du réseau municipal.
182. Tous les services de transport ferroviaire destinés au public doivent recevoir l'autorisation de l'Exécutif, et les entreprises qui les fournissent doivent avoir leur domicile légal en Bolivie (LGF, articles 3 et 33).  L'Inspection des transports octroie des concessions pour la fourniture des services ferroviaires publics, pour une durée maximum de 40 ans.  S'il existe plus d'un requérant pour une concession, celle-ci est octroyée par voie d'appel d'offres public international.
  Si la concession arrive à échéance ou devient caduque, le titulaire sortant doit transférer au nouveau titulaire tous les biens et actifs lui appartenant qui ont une incidence sur les services ferroviaires publics.

183. En vertu du Décret suprême n° 24179, l'Inspection des transports octroie des licences aux titulaires de concession pour l'utilisation, l'administration et l'exploitation des biens liés au transport ferroviaire, la durée de ces licences ne pouvant excéder celle des concessions (articles 1er et 40).  L'Inspection publie par ailleurs un extrait des demandes de licence, et dans les cas où une licence fait l'objet de plus d'une demande, elle est octroyée par voie d'appel d'offres public, conjointement avec une concession.  Si la licence arrive à expiration ou devient caduque, tous les biens et actifs qui ont une incidence sur les services ferroviaires publics doivent être transférés au titulaire de la nouvelle licence.

184. Les tarifs de transport ferroviaire sont soumis à l'approbation de l'Inspection des transports.
  L'examen de la politique commerciale bolivienne effectué tant en 1993 qu'en 1999 avait indiqué que la Bolivie appliquait des tarifs discriminatoires pour les importations et les exportations effectuées par voie ferroviaire;  en 1999, les tarifs de transport ferroviaire à l'importation dépassaient de plus de 30 pour cent les tarifs à l'exportation.  Les autorités ont indiqué qu'il n'existait aucune politique des pouvoirs publics accordant des tarifs de transport ferroviaire préférentiels pour les produits d'exportation.  Au demeurant, certains renseignements indiquent que dans la pratique ces tarifs pourraient être moins élevés.  Si les recettes d'une société ferroviaire ne lui permettent pas de couvrir ses frais d'exploitation, elle a droit à une compensation de la part de l'État, qui prend uniquement la forme d'un crédit fiscal en sa faveur.
  Une convention conclue entre la Société andine des chemins de fer et l'Inspection des transports prévoit que la première nommée doit recevoir des compensations financières pour les coûts de réfection de la voie Oruro-Cochabamba.
  Les autorités ont fait observer que ces compensations sont les seules à avoir été accordées et que dans la pratique, il n'est pas octroyé de compensation.  Par ailleurs, toutes les sociétés ferroviaires doivent verser à l'Inspection des transports une redevance réglementaire qui sert à couvrir ses dépenses de fonctionnement et qui ne peut dépasser 0,5 pour cent de leurs recettes brutes.  Les autorités ont indiqué que ces sociétés acquittent également une redevance de prestation équivalant à 2,2 pour cent de leurs recettes.

185. La Bolivie n'a pas souscrit d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le secteur des transports terrestres.  Toutefois, la liste des exceptions au traitement NPF contient des dispositions qui influent sur le transport terrestre (voir plus haut).

186. La Bolivie est signataire de deux accords avec le MERCOSUR, le Pérou et le Chili.  Il s'agit de l'Accord sur le transport terrestre international (1990) et de l'Accord sur la réglementation de base unifiée en matière de transit (1992).  Dans le cadre de la CAN, la Bolivie applique également des mesures concernant le transport terrestre.

d) Transport fluvial

187. Le flux commercial de transport fluvial s'écoule par deux ports (Central Aguirre et Gravetal) à partir desquels on accède au fleuve Paraguay puis à l'océan Atlantique.  En juillet 2005, un autre port (Puerto Busch) était en construction.  La Bolivie dispose également de ports francs et de dépôts au Chili (Antofagasta, Arica, Iquique) et au Pérou (Ilo), qui lui donnent accès à l'océan Pacifique.  Pour le commerce outre-mer, elle recourt principalement aux ports d'Antofagasta, Arica et Iquique.

188. Le Vice-Ministre des transports, qui est rattaché au Ministère des services et des travaux publics, élabore la politique des pouvoirs publics en matière de transport fluvial en coordination avec la Direction générale des intérêts maritimes, fluviaux et lacustres et de la marine marchande (DGIMFMM, voir plus loin), qui relève du Vice-Ministère de la Défense.
  Il est chargé, en particulier, de promouvoir la construction, l'entretien et la rénovation des infrastructures portuaires fluviales et lacustres et d'assurer l'enregistrement des opérateurs du secteur.  La politique des pouvoirs publics, qui découle de la Résolution ministérielle n° 0617 du 28 juin 2004, vise à créer l'École civile de navigation fluviale, à gérer et financer le développement économique du corridor Ichilo-Mamoré et à maintenir dégagées les principales voies fluviales de la région amazonienne.
  Les autorités ont indiqué que ces initiatives s'inscrivaient dans le cadre général de la promotion du commerce international par voie fluviale.

189. Pour sa part, la DGIMFMM coordonne et met en œuvre la politique des pouvoirs publics en matière de transport fluvial, y compris la sécurité, en coordination avec le Vice-Ministre des transports.  Enfin, le Service d'amélioration de la navigation amazonienne, créé en vertu de la Loi n° 1039 du 6 décembre 1988, est chargé de préserver la navigabilité des fleuves du bassin amazonien bolivien, d'administrer les infrastructures portuaires de la zone (y compris la construction de navires) et de réaliser des études techniques sur les fleuves de la zone.  Le Décret suprême n° 28124 a donné naissance à la Commission opérationnelle pour la facilitation du commerce et du transport fluvial.  Cette commission a pour mandat de proposer et de promouvoir des mesures et des actions axées sur l'exploitation optimale des ressources dans le secteur du transport fluvial en vue de faciliter le commerce extérieur de la Bolivie.
190. La politique en matière de navigation fluviale, lacustre et maritime est régie par le Décret suprême n° 12683 du 18 juillet 1975.  Le Registre international de navires de la Bolivie, qui est administré par la DGIMFMM et dont le fonctionnement est réglementé par le Décret suprême n° 27023 du 6 mars 2003, permet de recenser les artefacts navals et les navires battant pavillon bolivien qui circulent dans les eaux internationales.  Ce registre est également régi par le Décret suprême n° 26256 du 20 juin 2001.  Le Décret suprême n° 12683 dispose que la navigation commerciale entre les ports boliviens est réservée aux embarcations boliviennes (article 11).  Les autorités ont fait observer qu'au mois de juillet 2005, il n'existait aucune réserve de cargaison affectant les navires originaires des pays membres de la CAN mais il en existait vis-à-vis des navires originaires de pays non membres.
191. Aux termes du Décret suprême n° 12683, c'est à l'État qu'il incombe de planifier la construction des ports fluviaux, lacustres et maritimes.  Les autorités ont signalé que l'infrastructure portuaire située dans le Canal Tamango appartenait à des capitaux privés tandis que les autres infrastructures étaient la propriété de l'État.

192. La Bolivie est membre de l'Organisation maritime internationale et est partie, par l'entremise de celle-ci, à diverses conventions.
  Elle applique par ailleurs une série de mesures concernant le  transport maritime, sous l'égide de la Communauté andine.
  Elle est signataire du Traité sur la voie fluviale Paraguay-Paraná (voir l'EPC du Paraguay effectué en 2005, chapitre IV 5) iv)).  Les autorités ont signalé qu'en juillet 2005, ce traité était en cours de révision.
193. La Bolivie n'a souscrit aucun engagement spécifique en matière de transport fluvial au titre de l'AGCS.
v) Tourisme

a) Caractéristiques du secteur
194. En proportion du PIB, la valeur ajoutée du secteur de la restauration et de l'hôtellerie est demeurée stable durant les années 1999 à 2003, aux environs de 3,2 pour cent.
  Les recettes générées par le tourisme d'arrivée ont décru entre 1999 et 2002, puis elles ont augmenté en 2003 et 2004 pour atteindre 187,7 millions de dollars EU.
  Le secteur du tourisme occupe le quatrième rang pour ce qui concerne les recettes en devises bien que les recettes provenant du tourisme d'arrivée, en proportion des exportations totales, aient reculé de 13,0 pour cent à 8,6 pour cent au cours de la période 1999-2004.  Durant cette période, l'investissement public et l'investissement étranger direct dans le secteur ont connu des fluctuations qui les ont portés respectivement à 190 000 et 150 000 dollars EU en 2003.
  Les autorités ont fait savoir qu'entre 1999 et  2003, l'emploi dans le secteur a augmenté de 12 pour cent en moyenne annuelle pour atteindre le chiffre de 220 795 emplois.

195. Durant les années 1999 à 2003, les arrivées de visiteurs étrangers ont connu une baisse annuelle moyenne de 2,7 pour cent pour s'établir à 370 233 visiteurs.  De 2003 à 2004, elles ont augmenté de 9,3 pour cent, passant à 404 691 visiteurs.  Une étude a montré que le recul observé entre 1999 et 2003 est imputable à la baisse du flux mondial de touristes en provenance des États-Unis et de l'Europe, au ralentissement des économies régionales et aux épisodes d'instabilité interne que la Bolivie a connus durant la période à l'examen.
  En 2003, la plupart des visiteurs étrangers venaient de l'Amérique du Sud, de l'Europe et de l'Amérique du Nord (dans cet ordre) et ont séjourné dans la région de La Paz.
196. Durant la période à l'examen, la Bolivie a déployé des efforts pour développer le secteur du tourisme.  En appui à ces efforts, la BID lui a accordé un crédit de 10 millions de dollars EU pour mener à bonne fin certains projets qui visent à lui conférer le statut de destination touristique internationale.
  Ces projets visent à associer le secteur privé au développement du tourisme, avec la participation des collectivités, des municipalités et des organismes non gouvernementaux.
b) Cadre réglementaire

197. Le Vice-Ministre du tourisme, rattaché au Ministère du développement économique, est chargé de définir la politique des pouvoirs publics dans le secteur.
  En outre, il propose la réglementation et les directives axées sur le développement du secteur, contrôle la mise en œuvre de la réglementation, assure la promotion du secteur à l'étranger, veille à la promotion du tourisme intérieur, gère le système d'information sur le secteur, tient et met à jour le Registre national du tourisme et favorise la formation du personnel du secteur.  Les préfectures départementales et les municipalités sont associées à des programmes de promotion touristique.  Le Conseil national du tourisme, créé en vertu de la Loi n° 2074 (voir plus loin), conseille le Vice-Ministre du tourisme sur les questions de politique publique et coordonne l'interaction entre le secteur privé et l'État.  De leur côté, les conseils départementaux du tourisme, créés en vertu de la même Loi, coordonnent les politiques des pouvoirs publics au niveau des départements.

198. La politique des pouvoirs publics dans le secteur vise cinq objectifs
 qui sont les suivants:  reconnaître qu'en vertu des principes d'une économie de marché transparente, l'activité touristique relève de l'initiative privée, le rôle de l'État consistant à assurer les conditions nécessaires au développement du secteur;  garantir la conservation et l'utilisation rationnelle des ressources;  protéger les touristes et favoriser l'émergence d'une conscience touristique;  coordonner les directives entre l'administration centrale, les administrations départementales et les administrations municipales;  et promouvoir la formation technique et professionnelle du personnel engagé dans les activités touristiques.
199. Le secteur est régi par la Loi n° 2074 du 14 avril 2000 (Loi sur la promotion et le développement de l'activité touristique en Bolivie) et réglementé par le Décret suprême n° 26085 du 23 février 2001.  La Loi n° 2074 portant abrogation du Décret suprême n° 24583 du 25 avril 1997, établit les lignes directrices générales régissant l'activité du secteur, notamment en ce qui concerne les organismes compétents, la politique des pouvoirs publics et les mesures de développement du tourisme.  Pour sa part, la Résolution ministérielle n° 133/01 a sanctionné l'approbation du règlement visant les opérateurs du tourisme d'arrivée et les entreprises de voyage et de tourisme.
200. Les unités départementales du tourisme (UDT), qui relèvent des préfectures départementales, octroient un agrément gratuit aux entreprises qui souhaitent offrir des services touristiques, après vérification visuelle et juridique des exigences pertinentes.
  Les entreprises étrangères légalement domiciliées en Bolivie qui offrent des services touristiques ont les mêmes obligations et les mêmes droits que les entreprises boliviennes offrant ces services.
  Les entreprises qui fournissent des services touristiques doivent être inscrites au Registre départemental du tourisme du département où elles mènent leurs activités;  l'inscription est gratuite.

201. Selon les autorités, les entreprises étrangères qui offrent des services touristiques doivent avoir l'autorisation de l'unité départementale du tourisme dans la préfecture abritant le siège principal de leurs activités (domicile légal).  Une fois qu'elles ont été accréditées et autorisées à opérer dans le pays, elles peuvent ouvrir des succursales en tout point du territoire bolivien, en se conformant aux dispositions prévues à cet effet.  D'autre part, les entreprises touristiques étrangères qui organisent occasionnellement des circuits touristiques fermés en Bolivie doivent se conformer à certaines prescriptions et obtenir l'autorisation en bonne et due forme de l'unité départementale du tourisme dans la préfecture où elles organisent ces circuits.  Les entreprises étrangères qui opèrent selon la formule du circuit fermé ne sont pas dûment constituées ni accréditées en Bolivie pour mener des activités à caractère permanent car elles ne sont pas juridiquement habilitées à ouvrir des succursales en un point quelconque du territoire national.
202. La Résolution ministérielle n° 136/01 réglemente les services des guides touristiques.  Pour être accrédité en tant que guide touristique, il faut avoir la nationalité bolivienne ou, dans le cas des étrangers, justifier d'une résidence légale d'au moins quatre ans (article 6).  Il faut aussi, entre autres choses, posséder le titre de guide touristique décerné par une université ou un institut reconnu par l'État bolivien.
203. La Loi n° 2074 prévoit deux incitations fiscales pour le secteur (voir le chapitre III 4)).  Pour l'application des droits de douane consolidés,  les matériels destinés à l'activité hôtelière sont définis comme des biens d'équipement (voir le chapitre III 2)).

204. La Bolivie est membre de l'Organisation mondiale du tourisme.  Elle est également signataire de l'Accord pour la promotion du tourisme en Amérique du Sud, qui lie les pays du MERCOSUR, la Communauté andine et le Chili.  La Décision n° 463 de la Communauté andine (CAN) définit le régime de développement et d'intégration du tourisme au sein de la Communauté.  Cette décision impose aux pays membres de la CAN d'accorder l'accès au marché et le traitement national à tout fournisseur de services touristiques provenant des autres pays membres.  Les membres ont aussi adopté un régime touristique commun qui a été approuvé par la Commission de la CAN.
205. Au niveau bilatéral, la Bolivie a conclu des accords en matière de tourisme avec l'Uruguay  (Accord de portée partielle dans le domaine du tourisme) et l'Argentine (Premier protocole additionnel sur le développement et la promotion du tourisme), respectivement en 1986 et 2004.  Ces accords posent les bases d'une expansion de l'activité touristique entre les deux pays par l'amélioration de la coopération et de la coordination.  En particulier, l'accord conclu avec l'Argentine dispose que les deux pays s'efforceront d'intégrer dans leur réglementation nationale et/ou municipale des dispositions qui facilitent l'investissement dans le secteur du tourisme.
206. La Bolivie a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans le secteur de l'hôtellerie et de la restauration et dans celui des agences de voyage et organisateurs d'excursions.  Ces engagements garantissent dans l'un et l'autre secteurs l'accès au marché et le traitement national pour la consommation à l'étranger et la présence commerciale en Bolivie.  Dans l'un et l'autre secteurs, l'accès au marché et le traitement national pour les personnes physiques sont subordonnés à l'existence d'un contrat de travail conclu avec une entreprise ayant une présence commerciale en Bolivie.
vi) Services professionnels

a) Caractéristiques générales

207. La Bolivie ne s'est pas dotée d'un cadre juridique réglementant l'exercice des professions en général, mais elle dispose de lois qui régissent la pratique de certaines professions.  Le processus de validation des diplômes obtenus à l'étranger est régi par la Réglementation générale des titres et grades du système universitaire bolivien.  La validation des titres et diplômes incombe aux universités d'État qui offrent la filière ou le programme en question, et au Comité exécutif de l'Université bolivienne dans les cas où la filière n'existe dans aucune université autonome de la Bolivie.  Les titres à valider doivent être accompagnés, entre autres choses, de la documentation spécifique concernant la filière (programme d'études, titre, attestation de qualification), et l'approbation s'effectue par la voie d'une résolution du recteur de l'Université (ou du Comité exécutif), après la présentation de rapports à caractère juridique et technique produits par les autorités compétentes.
208. En juillet 2005, la Convention sur l'exercice des professions libérales, qui fait partie intégrante des Traités de Montevideo de 1888-1889 et à laquelle ont souscrit l'Argentine, la Bolivie, le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay, était en vigueur en Bolivie.
  Cette convention dispose que les personnes qui ont obtenu un titre ou diplôme de profession libérale dans l'un quelconque des États signataires seront habilitées à exercer cette profession, pourvu qu'elles légalisent leur titre ou diplôme et que leur identité soit dûment attestée.
209. Au sein de la CAN, la Décision n° 439 impose à chaque pays membre de reconnaître les titres professionnels décernés par les autres membres.  À titre particulier, la Décision n° 609 dispose que les titres décernés par un pays membre de la CAN aux capitaines, officiers, opérateurs radio et membres d'équipage de navires doivent être reconnus par les autres membres.  En 2002, la Bolivie a signé avec le MERCOSUR et le Chili un accord visant à créer un mécanisme expérimental d'accréditation des titres universitaires décernés dans les pays du MERCOSUR, en Bolivie et au Chili, en commençant par les programmes pilotes en agronomie, ingénierie et médecine.

210. La Bolivie n'a pas souscrit d'engagements spécifiques au titre de l'AGCS dans le secteur des services professionnels.  Toutefois, dans les engagements horizontaux il est indiqué que seuls 15 pour cent du personnel d'une entreprise peuvent être des étrangers et qu'ils doivent faire partie de la haute direction.
   La Bolivie n'a pas présenté de propositions spécifiques sur les négociations concernant les services professionnels dans le cadre du Cycle de développement de Doha.
b) Services juridiques

211. L'instance de réglementation de la pratique du droit en Bolivie est le Collège national des avocats, qui regroupe les différents collèges d'avocats départementaux.  C'est à ces derniers qu'incombent la réglementation et la surveillance de la pratique professionnelle à l'échelon régional et la tenue du registre où doivent obligatoirement s'inscrire tous les avocats qui exercent la profession dans la région correspondante.  Les autorités ont indiqué que le droit d'inscription varie selon les départements.
212. La pratique du droit se développe en conformité avec le Décret-loi n° 16793 du 10 juillet 1979.  En juillet 2005, un projet de modification de ce texte législatif était à l'examen.  Le Décret-loi n° 16793 dispose que seuls les Boliviens peuvent pratiquer le droit en Bolivie (article 6), les étrangers n'étant pas habilités à établir un cabinet juridique dans le pays.  Les titres décernés à l'étranger sont reconnus à condition que les études aient été validées par la voie d'une résolution expresse de l'autorité compétente (voir ci-dessus) et qu'il existe des traités de réciprocité professionnelle en vigueur (article 4).  Les avocats ne peuvent constituer des sociétés qu'avec d'autres avocats affiliés à un collège, et non avec les membres d'autres professions (article 27).
c) Services d'ingénierie
213. La pratique de l'ingénierie en Bolivie est régie par la Loi n° 1449 du 15 février 1993, dont le règlement d'application a été approuvé en vertu du Décret suprême n° 26582 du 3 avril 2002.  L'exercice de la profession d'ingénieur est réglementé par la Société des ingénieurs de la Bolivie (SIB).
  Entre autres fonctions, la SIB administre le Registre national des ingénieurs (RNI) en plus de réglementer et de contrôler tous les aspects de l'exercice de la profession.  En particulier, elle définit les exigences s'appliquant à l'obtention du permis d'exercice, à la validation des titres d'ingénieur obtenus à l'étranger et à l'obtention du permis d'exercice par les étrangers.
214. Toutes les sociétés d'ingénierie doivent avoir pour responsable technique un ingénieur accrédité et inscrit au RNI, et tous les services qu'elles fournissent doivent être l'œuvre d'ingénieurs dûment inscrits dans ce registre.  Ni la Loi n° 1449 ni son décret d'application n'établissent de limites quant à la propriété étrangère des sociétés d'ingénierie en Bolivie.
215. La Loi n° 1449 autorise les étrangers à exercer des activités d'ingénierie en Bolivie moyennant certaines conditions.  Aux termes de cette loi, les entreprises et institutions publiques ne peuvent recruter des ingénieurs étrangers qu'en l'absence d'ingénieurs boliviens spécialisés et en vertu de conventions spécifiques (conventions de réciprocité) (article 8).  Toute institution publique qui conclut un contrat de prêt ou d'assistance technique avec des étrangers pour le développement des infrastructures doit inscrire dans le contrat une clause prévoyant la participation obligatoire d'ingénieurs boliviens à la réalisation de l'étude et à l'exécution des travaux (article 18).
216. Un étranger dont le titre a été décerné à l'extérieur de la Bolivie et qui souhaite fournir des services dans ce pays doit détenir un permis d'exercice annuel pour l'obtention duquel il doit présenter, entre autres choses, l'accréditation professionnelle délivrée dans le pays d'origine et un contrat de travail, en plus de verser un droit de 500 dollars EU à la SIB.  Le permis d'exercice d'un ingénieur étranger peut être renouvelé une fois, après quoi le titulaire doit obligatoirement faire valider son titre professionnel dans une université bolivienne.
d) Services d'architecture
217. L'organisme qui régit l'exercice de la profession d'architecte est le Collège des architectes de la Bolivie (CAB).
  Entre autres fonctions, le CAB administre le Registre national, en plus de contrôler et de réglementer tous les aspects de la profession dans le pays.  L'exercice de la profession d'architecte est régi par la Loi n° 1373 du 13 novembre 1992, dont le règlement d'application est le Décret suprême n° 25905.  Entre autres choses, cette loi exige que tous les architectes soient inscrits au Registre national.  Les autorités ont fait savoir que pour cette inscription il faut présenter, entre autres choses, le titre universitaire, le titre national, le bulletin de notes, l'attestation de réussite à l'examen final et la carte d'identité bolivienne.
218. La Loi n° 1373 autorise les étrangers à exercer la profession d'architecte sous réserve de certaines restrictions.  Les architectes étrangers ne peuvent être embauchés qu'à titre de conseiller, de chercheur ou d'enseignant ou pour des travaux temporaires spécifiques;  ils sont tenus de s'inscrire provisoirement au Registre national, et la fourniture de leurs services doit se limiter strictement à l'exécution du contrat (article 8).  Sauf accord spécifique, une institution du secteur public ne peut faire appel à des architectes étrangers qu'en l'absence d'architectes boliviens spécialisés (article 18).  Toute entreprise ou institution publique qui conclut un contrat de prêt ou d'assistance technique avec des architectes étrangers pour le développement des infrastructures doit inscrire dans le contrat une clause prévoyant la participation obligatoire d'architectes boliviens à la réalisation de l'étude et à l'exécution des travaux (article 19).  La Loi n° 1373 n'impose pas de limites à la participation des étrangers pour ce qui concerne la gestion et la propriété des cabinets d'architectes constitués en Bolivie.
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